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BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

Les femmes se trouvent à l’avant-
scène de l’action environne-

mentale, soutient le Baromètre de 
l’action climatique 2022, qui révèle 
également que 50 % d’entre elles 
estiment que les changements cli-
matiques représentent un risque 
élevé à très élevé pour le Québec.  

« Les femmes sont aux pre-
mières loges des impacts des 
changements climatiques. [Cela 
peut être] soit pour elles-mêmes, 
soit parce que, traditionnellement, 
elles s’occupent des enfants, des 
personnes âgées et des personnes 
malades, tous des groupes vulné-
rables aux changements clima-
tiques », explique Valériane Cham-
pagne St-Arnaud, coordonnatrice 

scientifique du Baromètre de l’ac-
tion climatique.

Ce rapport, publié mardi par le 
Groupe de recherche sur la com-
munication marketing climatique, 
fait aussi la lumière sur le nombre 
record de Québécois (86 %) res-
sentant l’urgence d’agir face aux 
changements climatiques. La po-
pulation québécoise a pourtant 

reculé dans ses gestes individuels 
pour le climat, passant de 89 % 
d’entre elles à en faire en 2021, à 
85 % en 2022. 

Et encore, c’est devant les yeux 
de 63 % des Québécois que s’est 
manifestée au moins une pertur-
bation liée aux changements cli-
matiques durant l’année 2022. 

« Nous avons remarqué qu’il y a 
de moins en moins de Québécois 
qui se sentent personnellement 
menacés par les changements cli-
matiques. C’est un peu paradoxal 
puisque de plus en plus de per-
sonnes rapportent ressentir les 
effets concrets des changements 
climatiques », souligne Mme 
Champagne St-Arnaud. Celle-ci 
estime néanmoins que la popula-
tion québécoise est malgré tout in-
quiète pour le bien-être global des 

personnes et de la nature.

Femmes et environnement
« Les femmes ont 14 fois plus de 

risques de mourir de catastrophes 
naturelles liées aux changements 
climatiques », soutient Laurie Ga-
gnon-Bouchard, enseignante en 
écoféminisme à l’UQAM. 

Pourtant, « les Québécois ne re-
connaissent pas que les femmes en 
particulier sont vulnérables [aux 
impacts climatiques].

Seulement 13 % d’entre eux vont 
dire que les femmes y sont vul-
nérables », explique Mme Cham-
pagne St-Arnaud.

Justement, 65 % de la popula-
tion québécoise juge que les chan-
gements climatiques affectent les 
individus de manière plutôt uni-
forme, ce qui n’est pas le cas. 

Les femmes, sensibles aux 
changements climatiques

« Les femmes ont 
14 fois plus de 
risques de mourir 
de catastrophes 
naturelles » - Laurie 
Gagnon-Bouchard

La plus grande précarité des femmes ainsi que leur rôle en soin expliquent entre autres leur vulnérabilité. Britanie Sullivan, L’Atelier

CAMILLE BRASSEUR
L’Atelier 

Le gouvernement fédéral va fi-
nancer une formation sur la 

violence conjugale et familiale 
pour les juges du Canada, a an-
noncé le ministère de la Justice, 
mardi.

L’Institut national de la magis-
trature (INM), un organisme à but 
non lucratif dirigé par des juges 
pour des juges, recevra 869 861 $ 
sur quatre ans pour offrir cette 
formation partout au Canada. 

« Plus les intervenants sont for-
més, mieux ils pourront intervenir 
», estime Claudine Thibaudeau, 
responsable du soutien clinique à 
SOS violence conjugale. Elle ex-
plique qu’une victime de violence 
conjugale fait face à des enjeux 
complexes pour sa sécurité à long 
terme et celle de ses enfants.

Elle souhaite une meilleure 
compréhension de ces probléma-
tiques « dans le milieu de la jus-
tice, mais dans tous les milieux en 
réalité ».

Selon les informations données 

par le ministère de la Justice, le 
cours reposera sur les études les 
plus récentes sur la violence entre 
partenaires intimes (VPI) et la 
violence familiale. Il présentera 
les mythes et stéréotypes, les obs-
tacles auxquels font face les vic-
times lorsqu’elles divulguent ou 
signalent un cas de violence et les 
services offerts aux victimes et à 
leur famille. 

Selon le ministère de la Justice, 
40 % des femmes déclarent avoir 
subi une forme de VPI au cours 
de leur vie et 30 % des femmes de 

15 ans et plus déclarent avoir été 
victimes d’une agression sexuelle. 
Les femmes ont représenté 80 % 
des personnes tuées par un par-
tenaire intime entre 2014 et 2020.

Parmi elles, 22 % étaient au-
tochtones, alors que seulement 
5 % des femmes au Canada sont 
autochtones.

Le cours abordera les répercus-
sions du colonialisme, des pen-
sionnats, du système de protection 
de l’enfance, de la violence systé-
mique et des traumatismes inter-
générationnels pour ces femmes.

Des juges formés sur la violence familiale 

« Très bonne 
nouvelle » pour 
les médecins de 
famille
La cible d’inscriptions à un 
groupe de médecins de famille, 
qui était prévue à 375 000 
pour le 31 décembre 2022, a 
été dépassée mardi, a annoncé 
le ministre de la Santé, Chris-
tian Dubé. C’est donc 388 284 
Québécois de plus qui sont pris 
en charge par un médecin ou 
un professionnel de la santé. 
La prochaine cible à atteindre 
est de 500 000 personnes ins-
crites pour le 31 mars 2023. 
Christian Dubé pense que l’at-
teinte de l’objectif « constitue 
une très bonne nouvelle ». Il 
rappelle aussi que toutes les 
régions du Québec peuvent 
maintenant accéder à un mé-
decin avec le Guichet d’accès à 
la première ligne. L.M.R. 

AFGHANISTAN 

Des ONG 
contrecarrées
De hauts fonctionnaires cana-
diens souhaitent que le Par-
lement modifie le Code pénal 
afin que les travailleurs hu-
manitaires puissent œuvrer 
en Afghanistan. Ces politi-
ciens tentent de contourner les 
lois interdisant aux Canadiens 
d’acheter des biens ou d’em-
baucher des résidents afghans 
sur place. Le Canada voudrait 
accorder des exemptions aux 
ONG en aide humanitaire, 
car Ottawa estime que les lois 
canadiennes sont contradic-
toires à ce sujet. Or, ces lois ne 
permettent pas de jeter en pri-
son des travailleurs humani-
taires. Certains estiment qu’un 
tribunal devrait se prononcer 
là-dessus si l’une de ces per-
sonnes est accusée d’une in-
fraction criminelle.  O.P.G., PC

Le père Noël 
accueillera 
les voyageurs

L’aéroport Montréal-Trudeau 
(YUL) a dévoilé mardi matin 
une liste de conseils aux voya-
geurs pour la période des fêtes. 
Outre les conseils habituels de 
l’aéroport, exhortant les passa-
gers à arriver plusieurs heures 
avant leur vol afin d’éviter des 
engorgements à la sécurité, 
YUL a dévoilé de nouvelles me-
sures pour Noël. Après avoir 
terminé leur embarquement, 
les voyageurs pourront accéder 
à diverses activités organisées 
pour la famille. Le père Noël 
ainsi que les chiens de l’Es-
couade câline seront présents 
dans cette zone pour souhaiter 
bon voyage aux Montréalais. 
Le père Noël distribuera aussi 
des cadeaux en compagnie de 
ses lutins. A.P.C.
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MAËL BRUNET
L’Atelier 

À l’aube de la 15e Conférence des 
Parties, le Collectif COP15 a 

tenu une rencontre pour discuter 
de l’importance de la biodiversité 
et de l’impact de la société civile 
dans les débats qui se tiendront 
tout au long de l’évènement, soit 
du 7 au 19 décembre.

Anne-Céline Guyon, chargée de 
projet chez Nature Québec, l’un 
des 80 organismes membres du 
Collectif, a exprimé ses craintes 
quant à la place qui sera accordée 
à la biodiversité. Il s’agit d’un sujet 
moins connu que les changements 
climatiques et « qu’on découvre 
encore », explique Mme Guyon. 
Cet avis est partagé par sa consœur 
Catherine Gauthier, chercheuse à 

l’Université de Sherbrooke. Cette 
dernière reconnaît qu’il « n’y a pas 
de moyens de mesurer l’état de la 
biodiversité » et qu’il y a donc « 
moins d’attention ».

Cependant, pour Mme Guyon, il 
ne faut pas analyser « les enjeux de 
façon séparée », car « la nature est 
un tout », en ajoutant qu’il ne fau-
drait pas que « les solutions de l’un 
aggravent l’autre ».

Une collaboration 
autochtone décisive 

Également présente, la porte-pa-
role de l’Alliance Muteshekau-shi-
pu, Shanice Mollen-Picard, a in-
sisté sur les connaissances que 
peuvent apporter les communau-
tés autochtones dans les débats. 
Un avis partagé par Mme Guyon, 
qui voudrait que l’on « reconnaisse 

la gouvernance » des peuples au-
tochtones sur les territoires qu’ils 
habitent depuis des millénaires. 

Parmi ses revendications pour 
préserver la biodiversité, Mme 
Mollen-Picard souhaite que le gou-
vernement Legault cesse d’aména-
ger les espaces naturels, notam-
ment la construction de barrages. 
Une rencontre concernant la ri-
vière Magpie est prévue avec le 

premier ministre et Marouane 
Joundi, chargé de projet à la Fon-
dation Rivières, qui « espère un 
débat, pas un monologue ».

Considérer la jeunesse 
M. Joundi pense d’ai l leurs 

qu’une meilleure compréhension 
de ces sujets passera par la jeu-
nesse. Il se justifie en soulignant la 
forte implication des jeunes dans 
la cause environnementale, no-
tamment au Québec.

La biodiversité doit être repré-
sentée par la diversité des acteurs 
du débat. De plus, la jeunesse ne 
peut être ignorée, car elle doit « 
apprendre pour créer des mou-
vements intelligents » puisqu’elle 
sera touchée directement par les 
décisions prises pour les « dix à 
vingt prochaines années ».

Le climat ne doit pas 
éclipser la biodiversité 

« On analyse les 
enjeux de façon 
séparée, alors que la 
nature est un tout » 
– Anne-Céline Guyon

Les organisations environnementales luttent contre l’aménagement massif des espaces naturels comme la rivière Magpie. Boreal River

MAËL BRUNET
L’Atelier 

Le Secrétaire général des Na-
tions unies, António Guterres, 

a dénoncé les actions néfastes de 
l’humanité sur la nature lors de 
la cérémonie d’ouverture de la 
COP15, mardi à Montréal.

L’homme en poste depuis 2017 
a multiplié les phrases-chocs à 
son allocution pour s’assurer que 
chaque participant à la conférence 
saisisse son importance.

Pour lui, « l’humanité est une 

arme de destruction massive 
contre la nature » et il déplore le 
fait que « nous traitons la nature 
comme une toilette ».

Cependant, la conférence est « 
une chance de mettre fin à l’orgie 
de destruction » alors que M. Gu-
terres attend des actions concrètes 
de la part des gouvernements.

Une mobilisation mondiale
Le ministre canadien de l’Envi-

ronnement et du Changement cli-
matique, Steven Guilbeault, a af-
firmé que le Canada avait investi 

5 milliards de dollars dans la pro-
tection de l’environnement ces 
dernières années et qu’il comptait 
désormais sur une collaboration 
du monde entier. « Nous sommes 
tous soudés par notre lien profond 
avec la nature, qui est essentielle à 
notre survie. »

Il a ensuite réitéré son inten-
tion de préserver 30 % des terres 
et océans d’ici 2030, une idée par-
tagée par Justin Trudeau dans son 
discours. « Cela correspond, selon 
la science, au seuil minimal requis 
pour régler la crise de la biodiver-

sité et la crise climatique », a-t-il 
déclaré.

Québec prévoit un plan de 
650 millions de dollars

François Legault a annoncé la 
mise en place d’un « Plan Nature » 
de 650 millions de dollars sur sept 
ans pour lutter contre le déclin de 
la biodiversité au Québec. Cet in-
vestissement, « le plus important 
en matière de protection du terri-
toire de l’histoire du Québec », va 
permettre la création de nouvelles 
aires protégées.

L’ONU décrie une « orgie de destruction »

Le Collectif 
COP15 débat
« Comment va-t-on faire pour 
reprendre le contrôle d’un sys-
tème économique qui est en 
train de nous desservir ? » 
C’est sur ces paroles lancées 
par le biologiste et porte-pa-
role du Collectif COP15, Alain 
Branchaud, qu’a commencé le 
rassemblement sur les solu-
tions aux causes sous-jacentes 
de la perte de biodiversité. Or-
ganisé par le Collectif COP15, 
l’évènement a réuni environ 
300 personnes au Cœur des 
sciences de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM). 
Les sujets de l’économie écolo-
gique, de l’utilisation des res-
sources et de la décroissance 
économique seront discutés au 
Cœur des sciences mercredi et 
jeudi. La COP15 se déroule à 
Montréal du 7 au 19 décembre. 
P.L.P.

Les forêts 
urbaines 
essentielles

En collaboration avec Vivre en 
Ville, le Collectif COP15 a tenu 
mardi soir une conférence sur 
l’importance de la biodiversi-
té en milieu urbain et de l’im-
pact de celle-ci sur la santé. La 
majorité des espèces menacées 
au Canada se situent au sud 
en raison de la destruction de 
leurs habitats naturels, a indi-
qué Lenore Fahrig, professeure 
de biologie à l’Université Car-
leton. Villes et nature peuvent 
pourtant cohabiter, d’autant 
plus qu’une « large distribu-
tion de petits espaces verts fa-
vorise la biodiversité », selon 
la professeure. Les infrastruc-
tures vertes favorisent égale-
ment le bien-être des habitants 
puisqu’elles diminuent la pré-
valence du stress de 39 %. M.B.

COP15

Trudeau 
interrompu
Justin Trudeau a été inter-
rompu par des manifestants 
dénonçant le « génocide » des 
Autochtones, mardi, lors de 
son discours d’ouverture de la 
COP15 au Palais des congrès 
de Montréal. Après s’être levés, 
les contestataires ont scandé 
en chœur: « Trudeau est un co-
lonisateur » devant le premier 
ministre du Canada, muet der-
rière son lutrin. Les manifes-
tants ont été escortés dans le 
calme quelques minutes plus 
tard. Trudeau a ensuite repris 
son discours après avoir dit 
que le Canada « est aussi en 
faveur de la libre expression ». 
Quatre associations facultaires 
de l’UQAM sont en grève les 7 
et 9 décembre pour protester 
contre la tenue de la COP15. 
P.L.P.
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MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

Ébranlé, le jeune homme pré-
sumé victime de Daphné Le-

blanc-Guilbault a expliqué au juge 
ne pas savoir qu’il devrait offrir 
des services sexuels lorsque l’accu-
sée lui a parlé du travail d’escorte. 

La prostitution comme 
gagne-pain

Accusée de proxénétisme et de 
non-respect de ses conditions, 
Daphné Leblanc-Guilbault est res-
tée de marbre durant le contre-in-
terrogatoire de sa présumée vic-
time. « Je voulais de l’argent », a 
expliqué le jeune homme lors de 

son contre-interrogatoire, alors 
qu’il expliquait à la juge s’être fait 
pousser par Mme Leblanc-Guilba-
ult à se prostituer pendant une pé-
riode de six mois de 2018 à 2019.

Le nom de la victime est protégé 
par une ordonnance de non-publi-
cation. Le jeune homme était mi-
neur au moment des faits.

Ce dernier a expliqué à la juge 
que sa famille et lui n’avaient 
pas beaucoup d’argent. Le jeune 
homme a ex pl iqué que c ’est 
Daphné qui lui a proposé de « tra-
vailler pour elle » et d’aller en On-
tario. La présumée victime a en-
suite raconté à la juge qu’elle allait 
parfois dormir chez des garçons 
rencontrés sur Tinder. « Elle m’a 

dit que j’étais déjà une pute gra-
tuite », a-t-il dit à la juge, émotif 
lors de son témoignage.

« Manipulation 
psychologique »

Alors qu’il avait 15 ans, le jeune 
homme ne savait pas que les ren-
contres avec des clients incluraient 
des activités sexuelles. « Pour moi, 
être une escorte dans ce temps-là, 
c’était juste parler avec un client 
», a-t-il plaidé. Le jeune homme 
a aussi expliqué à la juge qu’il 
a fumé du cannabis pour la pre-
mière fois avec la famille de Mme 
Leblanc-Guilbault. « Je fumais de 
façon très régulière avec la famille 
de Daphné […], ils savaient que 

j’étais mineur », a-t-il témoigné.

« Complètement guéri »
Aujourd’hui, il clame qu’il est « 

complètement guéri » après avoir 
fait de la thérapie même s’il a été 
« psychologiquement abîmé ». Le 
jeune homme a dû manquer beau-
coup d’écoles durant cette période 
difficile de sa vie. « Je n’ai jamais 
recommencé l’école par la suite, 
j’étais en processus de me recons-
truire », a-t-il clamé. 

« À la base, j’étais un enfant in-
nocent […], c’était de la manipula-
tion psychologique, s’est-il insur-
gé. Daphné, je lui faisais confiance 
», a-t-il dit, la gorge nouée par 
l’émotion.

Un adolescent poussé à se 
prostituer « traumatisé »
Le jeune homme avait 15 ans au moment des faits

Le jeune homme était intéressé par le travail d’escorte, car c’était « facile ».  Camille Brasseur, L’Atelier

VINCENT TARDIF
L’Atelier

Le Montréalais Tudor Donciu a 
témoigné aux plaidoiries sur 

sentence, mardi au palais de jus-
tice de Montréal, dans l’espoir de 
voir sa peine d’emprisonnement de 
11 ans réduite.

L’homme de 36 ans a été recon-
nu coupable le 6 avril dernier d’im-
portation et de tentative de trafic 
de 64 kilogrammes de cocaïne. 
M. Donciu a été arrêté le 2 avril 
2019, alors que lui et son com-
plice, Patrick Simionescu, étaient 
en train de déballer des produits 
qu’ils croyaient être de la cocaïne. 
Toutefois, celle-ci a été remplacée 
par de la cassonade par les limiers. 
Tudor Donciu risque l’expulsion à 
la suite de sa sentence.

Lors de son témoignage, Tudor 
Donciu a mentionné que son ar-
restation a été pour lui un « wake 
up call ». Depuis qu’il a été arrêté, 
l’accusé dit avoir beaucoup gran-
di grâce à son implication dans 
la compagnie qu’il détient avec sa 
conjointe. « Le temps investi dans 
la compagnie m’a permis de réali-
ser plusieurs choses sur mon com-
portement du passé », s’exprime-
t-il. Il a complété en disant : « J’ai 
beaucoup appris d’elle, elle m’a 
permis de changer. »

Sa conjointe a appuyé ses pro-
pos : « Il veut tellement aider, c’est 
un travaillant. »

Dans le but de prouver un dé-
but de réhabilitation, Tudor Don-
ciu a affirmé ne pas avoir consom-
mé de cocaïne depuis 18 mois et 
a dit qu’il ne se cachait plus der-
rière cette drogue. « J’utilisais la 
cocaïne pour m’échapper de la ré-
alité. Maintenant, c’est terminé », 
a-t-il affirmé.

L’envers de la médaille
La Couronne fédérale a tenu 

à rappeler au juge Pierre Du-
pras que M. Donciu a « une mo-
rale élastique » et qu’il mérite une 
longue peine d’incarcération pour 
cette importation de drogue d’une 
valeur de 2,5 millions de dollars 
dans la rue. « L’accusé ne tolère 
pas d’être dans une situation pré-
caire », a conclu l’avocate de la 
Couronne. 

Le juge Pierre Dupras rendra sa 
décision le 1er février 2023.  

JUSTICE

Une peine 
injuste

Tudor Donciu a été déclaré 
coupable d’avoir importé pour 
2,5  millions de dollars de co-
caïne. Gendarmerie royale du Canada

OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

La défense des policiers Pier-Luc 
Furlotte et Patrick Guay ten-

tait de s’attaquer à la façon dont 
l’enquête concernant l’itinérant 
Tobie-Charles Angers-Levasseur 
avait été menée. Le témoin princi-
pal de l’affaire de la journée, l’en-
quêteur Côté, était présent à la 
barre mardi, au palais de justice 
de Montréal, expliquant ses dé-
marches et ses interactions avec 
l’itinérant.

Lors de la nuit du 31 mars 2010, 
les policiers Furlotte et Guay 
avaient maltraité et incité M. An-
gers-Levasseur au suicide, en plus 
de simuler son exécution.

Réouverture d’enquête qui 
porte ses fruits

Pourtant, M. Côté a déclaré qu’il 
n’avait repris l’enquête sur les agis-
sements des deux policiers qu’en 
2017. Celle-ci avait d’abord été fer-
mée et considérée comme inactive 
en janvier 2014 par l’ex-enquê-
teur, M. Lacerte. « M. Lacerte ne 

travaillait plus dessus depuis le 9 
janvier 2014, peu importe les pro-
cédures administratives qui ont 
suivi », a dit M. Côté. 

C’est cette réouverture qui a per-
mis d’apporter plus de précisions 
au déroulement des évènements et 
d’identifier les accusés Furlotte et 
Guay. Ceux-ci ont d’ailleurs été ar-
rêtés en lien avec cette affaire le 
23 mai 2018. Ils sont cependant 
maintenus en liberté durant les 
procédures, mais demeurent sus-
pendus par le SPVM. 

Le procès des deux agents de la 

paix devrait se poursuivre pen-
dant encore plusieurs semaines.

D’autres témoins 
à la barre

Six policiers du SPVM, dont les 
sergents Chiasson et Bouchard, 
anciens collègues de MM. Furlotte 
et Guay, témoigneront également 
pour le Directeur des poursuites 
pénales et criminelles dans les 
prochains jours. Les deux policiers 
qui sont accusés de séquestration, 
de voies de fait et de menaces ont 
plaidé non coupables.

Furlotte et Guay encore sur la sellette
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JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

Avec l’approche de l’hiver, de 
plus en plus de personnes en 

situation d’itinérance se réfugient 
à l’intérieur d’endroits publics, et 
les établissements de l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM) n’y 
font pas exception.

« Il y a certaines personnes iti-
nérantes qui viennent se réfugier 
à l’intérieur de l’UQAM. Plus sou-
vent qu’autrement, elles sont de 
passage le temps de se réchauffer 
et respectent les règlements et les 
politiques de l’université », indique 
Normand Larocque, directeur du 
Service de prévention et de sécuri-
té (SPS) de l’UQAM.

Pour pallier la situation, le SPS 
a mis en place de nombreuses me-
sures au cours des derniers mois, 
comme des formations sur les pre-
miers soins psychologiques et la 
participation à des consultations 
sur le sujet en collaboration avec 
des organismes communautaires 
tels que le comité Cohabitation 
UQAM et marginalités urbaines.

« Nos agents de sécurité ont éga-
lement dans leurs trousses de pre-
miers soins de la naloxone, un mé-
dicament qui permet de sauver des 
vies en cas de surdose », ajoute le 
directeur du SPS.

Interactions dérangeantes
« Je suis entré aux toilettes, et 

un homme réfugié dans une ca-
bine m’a agrippé la jambe. J’ai 
tenté de communiquer avec lui, 
mais je n’ai pas eu de réponse », 
raconte un étudiant de l’UQAM. 

« J’ai contacté un agent de sécuri-
té et il est venu s’occuper de la per-
sonne en situation d’itinérance. Il 
ne semblait vraiment pas bien, j’ai 
eu peur », ajoute-t-il.

Certains étudiants ont confié 
à L’Atelier avoir été sollicités par 
des personnes en situation d’itiné-
rance pour de l’argent à l’intérieur 
de l’école. « Certains empruntent 
les toilettes pour se laver », sou-
tient une étudiante.

De son côté, le directeur du SPS 
maintient que les plaintes reçues 
ont été rares dans les dernières 

années. « Cela illustre le fait que 
notre communauté a déjà entre-
pris une cohabitation plus har-
monieuse avec la population dite 
marginalisée », dit-il. 

Penser autrement 
Selon Jorge Flores-Aranda, pro-

fesseur en travail social à l’UQAM, 
il est nécessaire de sensibiliser et 
de promouvoir une cohabitation 
saine entre la communauté étu-
diante, le personnel et les indivi-
dus en situation d’itinérance. « Ça 
fait partie de la réalité urbaine. On 

doit voir le côté humain et tenter 
de collaborer avec eux. On a une 
certaine responsabilité sociale 
dans cet enjeu », mentionne-t-il.

Le professeur explique que les 
services d’accueil pour les per-
sonnes en situation d’itinérance 
ne sont pas adaptés aux nou-
velles réalités sociales telles que 
les questions d’identités sexuelle et 
de genre. « C’est l’une des raisons 
pour lesquelles de nombreuses 
personnes en situation d’itiné-
rance optent pour des espaces pu-
blics comme l’UQAM », soutient-il.

Itinérance : l’UQAM comme 
refuge pour survivre à l’hiver

Les nombreuses entrées de l’UQAM rendent la surveillance du SPS plus ardue. Camille Brasseur, L’Atelier

PHILÉMON 
LA FRENIÈRE-PRÉMONT
L’Atelier

Chorale, décorations de Noël 
et artisans locaux, l’ambiance 

était chaleureuse à la première 
édition du Marché des fêtes de 
l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM) au pavillon Judith-Jas-
min, mardi. 

 « On a creusé dans nos bases de 
données pour trouver des diplô-
més qui vendent des produits qui 
pourraient intéresser les gens pour 
le temps des fêtes », lance d’em-
blée Josée Mayotte, directrice du 
Bureau des diplômés et organisa-
trice du Marché des fêtes. Mme 
Mayotte a ainsi rassemblé huit di-
plômés de l’UQAM, chacun ven-
dant ses produits écoresponsables 
à son kiosque de 11 h à 18 h. Des di-
zaines de curieux étaient sur place 
à l’heure du dîner.

Les étudiants de l’UQAM pou-
vaient se procurer des savons, 
des chandelles, des chocolats, des 
épices ou encore des sacs écolo-
giques de La fabrik éco. « On vou-

lait permettre à la communau-
té uqamienne de se rassembler 
dans une ambiance festive avec 
un bon chocolat chaud », indique 
Mme Mayotte. 

Pénélope St-Cyr, cofondatrice 
de La fabrik éco, salue l’initiative 
de Mme Mayotte. « C’est le fun de 
se retrouver entre anciens uqa-
miens », admet la diplômée en de-
sign graphique, qui a fondé son en-

treprise avec sa sœur Camélia, qui 
est pour sa part diplômée en mode.  

L’agora du pavillon Judith-Jas-
min a également accueilli le Chœur 
de l’UQAM, qui a offert une presta-
tion à 13 h 30 sous la direction de 
son chef Pascal Côté. 

Le Marché de Noël se poursui-
vra mercredi 7 décembre de 11 h 
à 18 h dans l’agora du pavillon Ju-
dith-Jasmin de l’UQAM.

Le temps des fêtes s’invite dans 
le pavillon Judith-Jasmin

Les exposants du Marché de Noël appartenant à la communauté 
de l’UQAM finissent d’installer leurs produits. Camille Brasseur, L’Atelier

JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

« Nous devons à tout prix pro-
téger tout ce qui permet la re-

cherche et la diffusion du savoir, 
soit la liberté d’expression. »

C’est ce qu’a déclaré Christian 
Nadeau, professeur au Départe-
ment de philosophie de l’Univer-
sité de Montréal, lors de la table 
ronde sur la liberté d’expression 
en contexte universitaire qui a eu 
lieu mardi midi. 

Une ligne à tracer
Pendant un peu plus de deux 

heures, les trois professeurs en 
philosophie Francis Dupuis-Dé-
ri (Université du Québec à Mon-
tréal), Christian Nadeau (Univer-
sité de Montréal) et Louis-Philippe 
Lampron (Université du Québec 
à Chicoutimi) ont défendu leurs 
points de vue par visioconférence.

Pour M. Lampron, les étu-
diants et les professeurs doivent 
avoir le droit de s’exprimer « tant 
et aussi longtemps que leurs pro-
pos contr ibuent à la mission 
universitaire ».

Selon la Loi sur la liberté aca-
démique, toutes les universités 
québécoises devront adopter, en 
concertation avec les membres de 
la communauté, une politique ins-
titutionnelle sur la liberté acadé-
mique avant le 7 juin prochain.

« Il est important de sensibi-
liser les professeurs et les étu-
diants à cet enjeu et à ses pos-
sibles conséquences », a indiqué 
M. Dupuis-Déri.

Invités à participer en début et 
en fin de séance, des membres de 
l’auditoire ont exprimé des inquié-
tudes face à cette future politique. 
« J’ai l’impression que le bateau est 
en train de couler et qu’il coule de-
puis très longtemps. Ça ne semble 
pas aller en s’améliorant », a mar-
telé un participant.

Un débat primordial
«  Plusieurs personnes consi-

dèrent qu’il n’est plus permis de 
parler de certains sujets en milieu 
universitaire. Ce dont on a besoin, 
c’est de créer des lieux d’échange 
respectueux où il est possible de 
discuter de tout et de n’importe 
quoi, pas d’empêcher l’expres-
sion », a soutenu Dominique Ley-
det, l’une des deux professeures 
qui ont organisé l’évènement avec 
le Centre de recherche interdisci-
plinaire sur la diversité et la démo-
cratie (CRIDAQ). 

Deux autres conférences de 
la CRIDAQ portant sur la liber-
té d’expression dans les milieux 
culturels et dans les nouveaux mé-
dias auront lieu en février et avril 
prochains.

« Tant en milieu universitaire 
que dans ces autres sphères, la li-
berté d’expression est menacée, et 
la lutte est à son apogée », a ajouté 
Mme Leydet.

DÉBAT À L’UQAM

S’exprimer 
librement 
au sein de 
l’université

PHILÉMON 
LA FRENIÈRE-PRÉMONT
L’Atelier

La radio étudiante de l’UQAM, 
CHOQ.ca, a essuyé des pertes 

de plus de 75 000 $ entre mai 2021 
et mai 2022, a annoncé son pré-
sident, Novy Marin-Gagné, mardi 
lors de la tenue de l’assemblée gé-
nérale annuelle.

La radio étudiante a déclaré des 
revenus bruts de 534 635 $ contre 
des dépenses de 610 257 $ pour 
la même période. Les actifs nets 
de l’organisme, soit la différence 
entre la valeur de ses possessions 
et celle de ses dettes, s’élèvent à 
157 308 $. Il s’agit d’une baisse par 
rapport à l’année 2021, alors que 
les actifs nets étaient de 208 775 $.

Les étudiants présents à l’as-
semblée générale ont élu 11 nou-
veaux membres au conseil d’ad-
ministration. Leur objectif pour la 
prochaine année est « d’agrandir 
la communauté de CHOQ.ca », a 
confié M. Marin-Gagné.

R ADIO ÉTUDIANTE 
DE L’UQAM

Assemblée 
CHOQ
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SOPHIE MEDIAVILLA-RIVARD
L’Atelier

Si, en 2019, l’Union des munici-
palités du Québec révélait que 

près du tiers des enfants de moins 
de quatre ans n’avaient pas de 
place disponible en garderie dans 
la province, une étude publiée 
mardi par l’Institut de la statis-
tique du Québec (ISQ) démontre 
que la situation s’est améliorée. 
L’an dernier, 97 % des parents qui 
ont recherché un service de garde 
ont trouvé une option adéquate. 

Au Québec, 72 % des enfants 
fréquentent un service de garde. 
Parmi ceux-ci, « c’est environ 69 % 
des enfants qui fréquentent un mi-
lieu de garde qui est subvention-
né », dit Amélie Groleau, profes-
sionnelle de recherche à l’ISQ.

L’offre correspond relative-
ment aux besoins des parents, dé-

montre l’étude, 88 % d’entre eux 
ayant en effet exprimé un niveau 
de satisfaction allant de 8 à 10, ce 
dernier chiffre correspondant à 
« très satisfaisant ».

« On voulait savoir s’il y a des 
améliorations qui pourraient être 
apportées aux services de garde 

[…], et environ le tiers des parents 
ne changeraient rien au service de 
garde de leur enfant », se réjouit 
Amélie Groleau. Les demandes 
pour des tarifs plus abordables, 
pour moins de changements de 
personnel et pour plus d’activités 
éducatives font partie des points 
à améliorer.

Jongler avec critères et 
disponibilité

« J’ai déménagé dans Hoche-
laga pour avoir accès à la mater-
nelle quatre ans pour mon en-
fant », confie Jérémie Lapierre, 
pour qui les démarches pour pla-
cer son enfant en garderie ont été 
laborieuses.

Et il n’est pas le seul à avoir 
fait face à ces difficultés, puisque 
« 47 % des parents trouvent la re-

cherche assez ou très difficile », 
remarque Amélie Groleau. Elle 
ajoute que, « sans grande surprise, 
le manque de place est une des dif-
ficultés les plus communes ».

Le cas de Jérémie Lapierre té-
moigne d’une nuance que le rap-
port de l’Institut de la statistique 
du Québec soulève : bien que 97 % 
des enfants soient placés en milieu 
de garde non parentale après les 
recherches, ce ne sont pas tous les 
critères des parents qui peuvent 
être respectés.

« Ainsi, 18 % des enfants sont 
entrés en service de garde plus 
d’un mois après la période souhai-
tée, et c’est à peu près la moitié qui 
fréquentaient un type de service 
de garde qui ne correspondait pas 
à celui recherché par les parents », 
note Amélie Groleau.

La chasse peu évidente 
au service de garde idéal

« J’ai déménagé dans 
Hochelaga pour avoir 
accès à la maternelle 
quatre ans pour mon 
enfant » 
– Jérémie Lapierre

Lorsqu’il est subventionné par le ministère de la Famille, un service de garde coûte actuellement 8,70 $ par jour. CPE La Grande Ourse

MIKAËL DEMERS

L’inflation affecte tout le 
monde, surtout les étudiants 
qui vivent sans leurs parents 

en appartement. Ils doivent aller 
à l’école, étudier et effectuer leurs 
travaux en plus de devoir travail-
ler pour subvenir à leurs besoins. 
Après, on reproche aux jeunes 
d’aujourd’hui d’être tous an-
xieux… Ce stress financier affecte 
complètement leur santé men-
tale. Ce n’est pas normal qu’on ne 
place pas ces étudiants, la relève 
de demain, dans une situation 
convenable pour réussir. Il faut 
trouver une solution autre que de 
leur donner 600 $ pour tenter de 
contrer l’inflation tout entière!

Une solution adéquate
La gratuité scolaire peut régler 

énormément de problèmes. Voi-
là une solution qui est discutée 
depuis des années, mais qui n’a 
toujours pas été considérée par le 
gouvernement. Ce débat est très 
long et sans issue favorable pour 
les étudiants. À un tel point, qu’un 
jeune homme qui manifestait il y 
a quelques années, dans les rues 
de Montréal, avec un petit carré 
rouge sur son chandail est main-
tenant porte-parole d’un parti po-
litique. Pourtant, la réponse à nos 
problèmes est à portée de main.

La gratuité scolaire réduirait 
l’anxiété financière chez les étu-
diants. Plus besoin de couper 
dans son budget d’épicerie. Plus 
besoin de toujours choisir les 
mêmes aliments abordables pour 
des repas peu (ou pas) nourris-
sants. Plus besoin de se fier aux 
banques alimentaires, qui peinent 
déjà à aider la population.

Il n’est pas possible de couper 
à la fois dans le prix du logement, 
d’Internet et du matériel scolaire 
obligatoire. Ainsi, c’est l’épicerie 
qui paye le prix du budget serré.

Inflation alimentaire 
à l’école

Le prix de la nourriture est 
exorbitant, même à l’universi-
té. Il fut un temps où les spéciaux 
de la cafétéria étaient acces-
sibles. Maintenant, on ne com-
prend même plus pourquoi ils 
conservent le nom de « spéciaux » 
hormis le fait qu’ils sont « spécia-
lement » chers. L’inflation alimen-
taire est présente dans le deu-
xième domicile des étudiants.

Les prix dans la cafétéria se 
doivent d’être réglementés pour 
permettre à tous les étudiants 
de se nourrir convenablement et 
d’être en bonne forme pour leurs 
cours. On critique souvent les 
écoles supérieures d’être souvent 
en discussion de grève pour avoir 
une gratuité scolaire absolue.

Maintenant, comprenez-vous 
pourquoi ?

ÉDITOR IAL

Le Québec 
feint de 
mettre fin 
à la faim

THOMAS EMMANUEL CÔTÉ
L’Atelier

La poursuite et  la défense 
semblent prêtes à présenter 

une suggestion commune pour la 
peine de l’ancien député péquiste 
Harold LeBel, déclaré coupable 
d’agression sexuelle à la fin no-
vembre. Ils devraient exposer les 
éléments de jurisprudence et les 
arguments en faveur de leur sug-
gestion commune le 26 janvier.

« Tout semble, à moins d’une 
surprise, pointer vers le fait que 

nous aurons une suggestion com-
mune à vous présenter quant à la 
peine  », a expliqué Me Maxime 
Roy, l’avocat de M. LeBel.

Niveau de risque 
de récidive

Selon lui, les parties ont assez 
d’information pour présenter les 
facteurs atténuants et aggravants, 
ainsi que le niveau de risque de ré-
cidive. C’est avec ces paramètres 
que la peine sera déterminée.

Harold LeBel avait été déclaré 
coupable d’agression sexuelle sur 

une jeune femme dont une ordon-
nance de non-publication empêche 
de divulguer le nom.

Une courte délibération
L es t rois  hommes et  neuf 

femmes du jury n’ont pris que deux 
jours pour rendre leur verdict de 
culpabilité à la fin novembre; ils 
n’ont tout simplement pas cru l’an-
cien député.

Ce dernier aff irmait n’avoir 
échangé qu’un baiser consensuel 
avec la plaignante avant d’aller se 
coucher à ses côtés.

La jeune femme déclarait plu-
tôt que le baiser en question n’était 
pas consensuel et que M. LeBel 
avait ensuite tenté de détacher son 
soutien-gorge alors qu’elle allait se 
réfugier dans la salle de bain.

Il aurait alors tenté d’entrer de 
force dans la salle de bain, en vain.

La plaignante a raconté qu’elle 
est ensuite allée se coucher dans 
le lit de la chambre d’amis. L’accu-
sé s’est alors étendu à ses côtés et 
s’est livré à des attouchements du-
rant plusieurs heures alors qu’elle 
était pétrifiée par la peur.

LeBel connaîtra son sort le 26 janvier
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LÉONIE RIOULT
L’Atelier

Le Québec se souvient du fémi-
nicide de masse de l’École po-

lytechnique de Montréal de 1989 
et souligne cette année le 33e anni-
versaire de l’événement qui a trau-
matisé toute une génération. En 
cette journée de deuil, la question 
du port d’arme à feu est au cœur 
des débats.

À feu et à sang
Des associations étudiantes du 

Québec et du Canada se sont ras-
semblées devant le pavillon des 
sciences et de génie de l’Université 
Laval afin de demander aux politi-
ciens fédéraux de voter en faveur 
d’une interdiction totale des armes 
d’assaut.

Un amendement en ce sens est 
présentement à l’étude devant un 

comité législatif de la Chambre 
des communes, et le vote aura lieu 
d’ici quelques jours. Compte tenu 
du contexte de gouvernement mi-
noritaire, l’amendement nécessite-
ra l’appui d’au moins un parti d’op-
position pour être adopté.

« Les armes à feu semblables 
aux armes militaires sont conçues 

pour tuer rapidement et efficace-
ment. Ce sont les armes de choix 
des tueurs de masse. Nous ne 
sommes pas immunisés contre ce 
type de violence », dit Juliette Ga-
gnon de la Confédération pour le 
rayonnement étudiant en ingénie-
rie au Québec.

Le 6 décembre 1989, Marc Lé-
pine est entré dans l’École poly-
technique de Montréal avec une 
carabine semi-automatique, as-
sassinant 14 femmes et blessant 
13 personnes. 

Commémorer pour ne pas 
oublier

La Corporation de développe-
ment communautaire (CDC) du 
Centre-Sud, qui se revendique an-
ti-arme à feu, a organisé mardi son 
action publique annuelle devant le 

palais de justice de Montréal. 
Des dizaines de femmes se te-

naient solennellement debout lors 
des 14 minutes de silence organi-
sées en l’honneur des victimes du 
féminicide de masse.

D’après Cécile Murray, mili-
tante de la CDC du Centre-Sud, 
les femmes subissent « une vio-
lence brute qui est favorisée par 
toutes ces situations où la violence 
est prônée comme la valeur la plus 
sûre ».

Du bout de la rue, leurs cris ré-
sonnaient d’une seule voix. « Les 
femmes unies ne seront jamais 
vaincues » et « Contre le patriar-
cat je refuse et je me bats », scan-
daient-elles.

Ce 6 décembre a mis en lumière 
les violences que les femmes su-
bissent quotidiennement.

Le 6 décembre, toutes 
unies face aux féminicides

« Les femmes unies 
ne seront jamais 
vaincues! » 
– Les militantes de la 
CDC du Centre-Sud

Action du Centre d’éducation et d’action des femmes devant le palais de justice de Montréal le 6 décembre Camille Brasseur, L’Atelier

JULIETTE PERRON

Mon école secondaire faisait 
partie de la liste annexée à 
la lettre de suicide de Marc 

Lépine. C’est ce qu’on disait aux 
élèves de cette école réservée aux 
filles. Une fois par an, il y avait 
ce qu’on appelait « la pratique de 
code blanc ». Une période était 
réservée dans les premières se-
maines de l’année scolaire afin de 
prévenir la venue potentielle d’un 
tireur actif. La secrétaire annon-
çait l’exercice à l’interphone, puis 
il fallait agir vite. Barrer la porte 
et coller tous les pupitres contre 
celle-ci, se mettre en boule contre 
le mur, ne plus dire un mot. Je me 
souviens encore vivement de mes 
amies qui pleuraient, de la peur 
dans les yeux de ma professeure, 
et ce, malgré l’annonce formelle 
qu’il s’agissait juste d’un exercice. 
J’ai appris à l’âge de 12 ans que 
les femmes n’ont pas le luxe de se 
sentir toujours en sécurité.

Nommer sans détour
Le 6 décembre 1989, 14 femmes 

se sont fait tuer à l’École polytech-
nique. À la suite de cette tragédie, 
on a parlé de maladie mentale, de 
sécurité dans les écoles, de légis-
lation des armes à feu (demandez 
à Carey Price). Toutefois, il a fallu 
presque 30 ans avant de parler de 
misogynie et de décrire l’évène-
ment comme un féminicide. On 
ne voulait pas voir que le mes-
sage de Marc Lépine était haute-
ment politique et qu’il soulevait 
des problèmes criants au Québec. 
Jusqu’en 2019, on parlait « d’évè-
nement tragique » sur le panneau 
commémoratif de l’attentat sur la 
place du 6- Décembre-1989, on 
ne mentionnait ni le nombre de 
victimes ni le fait qu’uniquement 
les femmes étaient visées par le 
tireur. Il a fallu Valérie Plante au 
pouvoir pour modifier l’inscrip-
tion et pour qu’on décrive officiel-
lement la tuerie du 6 décembre 
comme un attentat antiféministe. 
Il est impératif de nommer la 
misogynie pour accepter qu’elle 
existe encore et partout.

Violences quotidiennes
Cette date est maintenant celle 

de la Journée nationale de com-
mémoration et d’action contre 
la violence faite aux femmes. On 
trouve cette violence dans les 
14 féminicides déjà recensés au 
Québec en novembre dernier, 
dans les inégalités salariales entre 
les hommes et les femmes, dans 
les vagues de dénonciations et 
dans les commentaires sexistes 
que mes amies, mes collègues, ma 
sœur et ma mère reçoivent tous 
les jours. Garder le silence lors 
de ces évènements est aussi une 
forme de violence. La misogynie 
est confortable pour certains, car 
pour laisser la place aux femmes, 
il faut que les hommes acceptent 
de donner un peu de la leur. Il est 
donc nécessaire de continuer à 
prendre la parole pour ne plus ja-
mais entendre « les femmes d’un 
côté, les hommes de l’autre ».

CHRONIQUE

Misogynie 
assassine

MARIE-ÈVE GODIN
L’Atelier

Les témoins invités mardi à la 
rencontre du Comité perma-

nent de la sécurité publique et na-
tionale canadienne sur l’amende-
ment du projet de loi C-21, portant 
sur les armes à feu, n’ont pu rassu-
rer les députés membres du Comi-
té quant à leurs craintes sur les ré-
percussions de l’amendement.

Les modifications proposées au 
projet de loi C-21 visent à interdire 
les armes à feu qui correspondent 

à deux critères précis: il s’agit ain-
si des armes qui ont la capacité de 
tirer un projectile avec une éner-
gie initiale de plus de 10 000 joules 
ainsi que celles qui possèdent un 
diamètre de cylindre de 20 mm ou 
plus.

« La majorité des armes qui se 
retrouvent dans l’annexe sont des 
armes à feu qui sont soit [utilisées] 
à des fins militaires à l’origine ou à 
des fins tactiques », a affirmé Mur-
ray Smith, spécialiste technique 
assigné au Programme canadien 
des armes à feu.

Le Bloc québécois et le Nouveau 
Parti démocratique ont toutefois 
soulevé des doutes quant à la liste 
exhaustive des modèles d’armes à 
feu prohibés par l’amendement.

Liste évolutive
« Le danger de la liste, à même 

la loi, c’est qu’elle risque de cade-
nasser le processus », a fait en-
tendre mardi le chef bloquiste, 
Yves-François Blanchet, qui juge 
que la liste pourrait nuire au ca-
ractère évolutif que devrait com-
porter une loi comme celle-ci.

Les membres du Comité ont 
d’ailleurs rejeté mardi une motion 
présentée par la députée bloquiste 
Kristina Michaud ayant pour but 
de faire valoir au Comité les voix 
de personnes qui n’ont pas pu s’ex-
primer sur la proposition.

Le chef néodémocrate, Jagmeet 
Singh, a dit soutenir le principe de 
l’amendement, mais a avoué pen-
ser qu’« en pratique, le problème 
avec l’amendement, c’est le fait que 
les libéraux n’ont pas fait leurs de-
voirs nécessaires pour l’appliquer 
d’une manière concrète ».

C-21 : la confusion persiste au Parlement
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KIJÂTAI-ALEXANDRA 
VEILLETTE-CHEEZO
L’Atelier

« Si on avait à recommencer ce 
qui s’est passé, je referais, et 

le gouvernement, exactement la 
même chose », a affirmé mardi 
avec ferveur la ministre du Revenu 
national, Diane Lebouthillier, en 
réponse aux critiques reçues à la 
suite du dévoilement des rapports 
de la vérificatrice générale, Karen 
Hogan, y compris celui sur la ges-
tion des vaccins et sur les presta-
tions liées à la COVID-19.

Un manque de rigueur
Celle-ci s’est dite préoccupée par 

le manque de rigueur du gouverne-
ment libéral pour ce qui est des vé-
rifications après paiements et de 
recouvrements de l’Agence du re-
venu Canada (ARC). Son bureau a 
constaté que les paiements versés 
en trop à des bénéficiaires non ad-
missibles totalisaient 4,6 milliards 
de dollars et qu’il faudrait exami-
ner de plus près des paiements to-
talisant au moins 27,4 milliards de 
dollars versés en prestations à des 
particuliers et à des employeurs. 
Cet été, environ 2,3 milliards de 
dollars avaient été réclamés.

«  Autant on a été très vite à 
distribuer, autant c’est actuelle-
ment très lent », déplore le dépu-
té conservateur Pierre Paul-Hus. 
« On dirait qu’il y a un manque de 
volonté de vouloir vraiment récu-
pérer les sommes. » M. Paul-Hus 
était accompagné d’autres députés 
conservateurs lors d’un point de 
presse mardi pour faire part des 
attentes qu’ils ont face au gouver-
nement libéral.

« Les conservateurs demandent 
aux libéraux de présenter un plan 
qui démontre qu’ils prendront 
avec sérieux le rapport », a affir-
mé le député Jasraj Singh Hallan.

Les conservateurs ont décidé de 
ne pas se prononcer sur ce qu’ils 
auraient eux-mêmes inclus dans le 
plan. Ils disent préférer attendre 
de répondre à celui que les libé-
raux feront. 

Promesse de ministre
« On va le faire au cas par cas », 

a dit Mme Lebouthillier. « On va 

vraiment soutenir les Canadiens. 
On l’a dit, il n’y aura pas de pénali-
tés et d’intérêts. On veut vraiment 
récupérer les sommes. On va récu-
pérer les sommes », a-t-elle affir-
mé. Pour ce qui est des préoccupa-
tions de la vérificatrice générale, 
elle est d’un avis contraire et réi-
tère que l’agence a « énormément 
de rigueur dans le travail qu’elle 
fait. »

Lebouthillier riposte 
Mme Lebouthillier a profité de 

l’occasion pour exprimer son dé-
saccord avec certaines conclusions 
de Mme Hogan et son bureau. 
Cette dernière estime qu’il y a eu 
des paiements faits en trop liés aux 
subventions aux employés. 

En guise d’explication concer-
nant la façon rapide dont le gou-
vernement a octroyé les aides fi-
nancières en 2020, la ministre a 
mentionné que « dans le contexte 
où plusieurs Canadiens venaient 
de perdre leur emploi, l’argent de-
vait se rendre dans leurs poches 
sans délai. Le statu quo n’était pas 
une option ».

Elle a poursuivi en affirmant 
que les Canadiens ne pouvaient 

tout simplement pas se permettre 
d’attendre. Elle a terminé en an-
nonçant qu’ils regarderaient le 
plan avec la vérificatrice générale 
pour voir comment il pourrait être 
amélioré. 

« Il était normal au départ qu’on 
soit plus ouverts sur des dépenses 

qui apparaîtraient importantes 
parce qu’il y avait une notion d’ur-
gence dans ce contexte-là », a af-
firmé le chef du Bloc québécois, 
Yves-François Blanchet.

Action en justice
Pour ce qui est du chef du NPD, 

Jagmeet Singh, il est d’avis que 
toute personne ayant commis une 
fraude devrait être traînée en jus-
tice et qu’il faut se concentrer sur 

les grandes compagnies qui en 
auraient commis. 

La gestion des vaccins 
Dans le rapport sur la gestion 

des vaccins contre la COVID-19, 
il est expliqué qu’entre décembre 
2020 et mai 2022, le Canada s’était 
procuré 169 millions de doses de 
vaccins.

Cet achat massif a permis d’as-
surer une distribution rapide au 
sein de la population. Toutefois, on 
a observé également un gaspillage 
de 32,5 millions de doses. 

«Le but était de s’assurer que 
tous les Canadiens qui voulaient se 
faire vacciner puissent avoir accès 
aux vaccins, et cela a été accom-
pli, a mentionné la vérificatrice gé-
nérale. Maintenant, il faut essayer 
de minimiser le gaspillage et [d’as-
surer] une meilleure gestion [des 
stocks]. »  

Le ministre fédéral de la Santé, 
Jean-Yves Duclos, a accueilli favo-
rablement les observations du bu-
reau de la vérificatrice générale. Il 
s’est également dit en accord avec 
le rapport qui a formulé la recom-
mandation d’améliorer la stratégie 
de données en santé.

32,5 millions de doses 
de vaccin gaspillées

« On veut vraiment 
récupérer les 
sommes. On va 
récupérer les 
sommes » 
– Diane Lebouthillier

Diane Lebouthillier, lors de la conférence de presse à Ottawa Kijâtai-Alexandra Veillette-Cheezo

KIJÂTAI-ALEXANDRA 
VEILLETTE-CHEEZO
L’Atelier

« Je ne devrais pas être ici au-
jourd’hui et être autant en co-

lère », a déclaré, lors d’un point de 
presse ce mardi, Gabrielle Har-
ris, fille de Morgan Harris, qui est 
l’une des quatre femmes autoch-
tones portées disparues et qui au-
raient été victimes d’un tueur en 
série à Winnipeg. « Je ne devrais 
pas vous supplier de retrouver et 
de ramener nos êtres chers à la 
maison. » 

La police de la Ville de Win-
nipeg a annoncé le jour même qu’à 
cause de diverses raisons, des re-
cherches n’auraient pas lieu dans 
une décharge située au nord de la 
ville. Alors que les policiers ont 
informé les familles des victimes 
qu’ils avaient des raisons de croire 
que les dépouilles des femmes y 
seraient. Ils leur auraient entre 
autres montré une présentation 
PowerPoint pour leur expliquer 
pourquoi ils ne le feraient pas, se-
lon les deux autres filles de Mor-
gan, Kera et Cambria Harris. 

Retrouver les femmes 
autochtones

« Ces femmes ont droit à un lieu 
de repos approprié [...] Si vous vou-
lez les respecter et les honorer, ar-
rêtez de créer des excuses. Vous 
pouvez. Vous choisissez seulement 
de ne pas le faire », a affirmé Kera 
Harris. 

Les femmes en question sont 
Rebecca Contois, Marcedes My-
ran, Morgan Beatrice Harris et 
une femme non identifiée que les 
aînés de la communauté ont nom-
mée la femme buffalo. Ces noms 
s’ajoutent à ceux des femmes et des 
personnes bispirituelles autoch-
tones disparues et assassinées.

Pour les personnes autochtones 
présentes mardi, c’était un appel à 
l’action du gouvernement.

Kyra Wilson, cheffe de la Pre-
mière Nation de Long Plain, a pris 
la parole pour faire une demande 
de soutien dans les recherches des 
femmes autochtones portées dis-
parues. Elle a aussi espéré que le 
gouvernement établirait un plan 
d’action clair dès aujourd’hui. 

« Votre gouvernement a com-
mencé ce génocide. Alors, main-
tenant, c’est à vous de nous aider 
à y mettre fin », a conclu Morgan 
Harris. 

Appel à 
l’action

Gabrielle Harris lors d’un point 
de presse à Ottawa Kijâtai-Alexan-
dra Veillette-Cheezo

JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

Le droit des Canadiens à « un 
environnement sain, propre et 

durable » a été discuté lors de la 
dernière rencontre concernant le 
projet de loi S-5 visant la modifica-
tion de Loi canadienne sur la pro-
tection de l’environnement, mardi 
au Parlement à Ottawa.

« Selon la loi, les Canadiens 
vont avoir recours face au gouver-

nement fédéral s’ils estiment que 
leur droit est brimé », a indiqué 
David R. Boyd, rapporteur spécial 
des Nations Unies sur les droits de 
l’homme et l’environnement.

Coûts faramineux
En réponse, le député à la 

Chambre des communes du Cana-
da, Greg McLean, a soulevé cer-
taines inquiétudes face aux coûts 
faramineux que ces possibles re-
cours pourraient engendrer aux 

instances gouvernementales.
« La Norvège a inscrit le droit à 

un environnement sain au sein de 
sa Constitution en 1992, et ça n’a 
rien coûté à ce pays. Au contraire, 
cela a été un catalyseur pour que 
ce pays scandinave devienne un 
leader en la matière », a répliqué 
M. Boyd.

L’air ambiant oublié 
« Le dernier rapport de San-

té Canada montre clairement que 

la pollution de l’air coûte des mil-
liards de dollars à l’économie ca-
nadienne chaque année. Le projet 
de loi S-5 ne propose pas de solu-
tions à ce sujet. C’est un manque 
considérable », a ajouté M. Boyd. 
« Le Canada est l’un des seuls pays 
industrialisés à ne pas avoir de 
norme concernant l’air ambiant. 
Malgré tout, l’adoption de la loi 
S-5 représenterait un pas de géant 
pour le Canada dans la lutte envi-
ronnementale », a-t-il soutenu.

Garantir le droit à un environnement sain 
Les consultations sur le projet de loi S-5 se sont conclues mardi, à Ottawa
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QUÉBEC — «  C’est un geste 
important d’affirmation na-

t ionale !   », a dit le ministre 
Jean-François Roberge. La CAQ va 
concrétiser la fin de l’obligation du 
serment au roi pour les élus qué-
bécois dans la Constitution cana-
dienne. Cette mesure nationaliste, 
semblable à celle utilisée avec la 
loi 96, a été annoncée mardi par le 
ministre responsable des Institu-
tions démocratiques, Jean-Fran-
çois Roberge.

Le député de Chambly a souli-
gné que ce moment marquait « la 
f in d’une pratique d’une autre 
époque ». Il a souhaité que son 
projet de loi « soit adopté avant 
Noël […] et idéalement avant ven-

dredi ». Ce projet édicte le serment 
au peuple québécois comme le seul 
serment obligatoire pour les futurs 
parlementaires de l’Assemblée na-
tionale du Québec.

Un geste de rupture 
historique 

Le projet de loi 4, qui rend le 
serment au roi d’Angleterre facul-
tatif, vise à modifier la Constitu-
tion canadienne, en indiquant que 
l’article 128, qui traite de ce ser-
ment, ne s’applique pas au Québec. 
Avec l’utilisation de l’article 45 de 
la loi constitutionnelle de 1982 
(la disposition de dérogation), le 
ministre Roberge croit qu’il s’agit 
d’une voie juridique « légalement 
plus forte », avec une potentielle 
contestation judiciaire fédérale 
à l’horizon. Cette loi sera visible-

ment promulguée avant la fin de 
la présente session parlementaire, 
qui se terminera vendredi. Adve-
nant une adoption rapide de celle-
ci, les trois élus péquistes pour-
raient désormais siéger au Salon 
bleu.

Les oppositions 
collaboratives

Questionné sur leur présence 
éventuelle au Salon bleu, le chef 
du Parti québécois, Paul St-Pierre 
Plamondon, a renvoyé la respon-
sabilité au ministre Roberge. « On 
peut procéder rapidement [...] aus-
si tôt que jeudi. C’est vraiment à 
la discrétion du gouvernement ». 
Manon Massé, co-porte-parole de 
Québec solidaire, s’est dite « très 
heureuse si le serment était bien 
aboli ». Elle a affirmé que son parti 

«préférait la voie législative [au lieu 
du projet de motion péquiste]». Le 
député solidaire de Jean-Lesage, 
Sol Zanetti, avait déposé un pro-
jet de loi semblable à celui du mi-
nistre Roberge le 1er décembre der-
nier. Il s’agissait de son deuxième 
acte en ce sens, alors que, lors de 
la précédente législature, son pro-
jet de loi était mort au feuilleton. 
Le chef intérimaire du Parti libé-
ral du Québec (PLQ), Marc Tan-
guay, a quant à lui expliqué que « 
le serment est dépassé, c’est clair 
pour tout le monde [...] On va col-
laborer pour que ce soit adopté ». 
Questionné sur des revendications 
monarchistes entendues ce mar-
di matin, Jean-François Roberge a 
terminé en soulignant qu’au Qué-
bec « on est des démocrates, pas 
des monarchistes ». 

Le Québec fait échec au roi 
et à la Constitution

Jean-François Roberge en conférence de presse au Parlement du Québec. Justin Leblanc, L’Atelier

JUSTIN LEBLANC
L’Atelier

En l’absence du Parti québécois, 
le PLQ et Québec solidaire ont 

attaqué le gouvernement sans re-
lâche à la période des questions. 
Ceux-ci ont misé sur les thèmes de 
prédilection des Québécois : pénu-
rie de main-d’œuvre, éducation et 
lutte contre la pauvreté.

« Un gouvernement 
de listes d’attente »

Marc Tanguay a attaqué le gou-
vernement sur la situation hospi-
talière. « 160 000 Québécois at-
tendent une chirurgie, [...] aux 
urgences, ça explose, [...] les Qué-
bécois ont peur d’être malades ! 
Quand la CAQ a été élue, elle nous 
a dit : “vous nous jugerez sur les 
résultats.” [...] Les statistiques sont 
éloquentes, les Québécois doivent 
attendre des dizaines d’heures aux 
urgences ! On sait qu’on a des dif-
ficultés », a affirmé le ministre de 
la Santé, Christian Dubé. »Une 
chance que le gouvernement a mis 
en place des mesures au cours des 
derniers mois, ça aurait été bien 
pire à cause de la pandémie. »

La faim justifie les moyens
Les députés Marwah Rizqy et 

Gregory Kelley, en couple, étaient 
de retour au Parlement avec leur 
enfant. La députée a questionné le 
ministre de l’Éducation, Bernard 
Drainville, sur son nouveau man-
dat, et il a répondu qu’il est « sur le 
terrain, où le problème principal, 
c’est la composition des classes, [...] 
on investit énormément d’argent ». 
M. Kelley a demandé au gouver-
nement « qu’il s’assure que des 
sommes seront retenues pour les 
banques alimentaires dans la pro-
chaine mise à jour économique ». 
La ministre Chantal Rouleau lui 
a affirmé que la CAQ en avait fait 
beaucoup pour les plus démunis.

Manon Massé a quant à elle vi-
vement dénoncé la perte de re-
venus des « personnes sur l’aide 
sociale qui veulent travailler  ». 
« Après 200 $ de gains, on coupe 
leur chèque de 600 $ par mois ? 
C’est insensé ! »

La CAQ 
attaquée 
sur ses 
actes

« Avec ce gouvernement-là, 
c’est échec sur échec », a dit 
Marc Tanguay chef intérimaire 
du PLQ. Justin Leblanc, L’Atelier

ANTOINE PEJOT-CHARROST
L’Atelier

Les membres du Comité perma-
nent du patrimoine canadien se 

rencontraient mardi matin afin de 
régler les derniers détails du projet 
de loi C-18. La Loi sur les nouvelles 
en ligne fait face à des demandes 
d’amendements notamment pro-
posées par le Bloc québécois.

Le projet de loi permettrait aux 
entreprises de nouvelles d’avoir 
plus de pouvoir et un statut d’équi-
té auprès des intermédiaires de 

nouvelles numériques. Après le 
bras de fer entre l’Australie et 
Facebook en 2021, le Canada tente 
de réglementer les interactions 
entre les plateformes numériques 
et les médias d’information.

Le Comité a conclu qu’il n’était 
pas nécessaire que le projet de 
loi C-18 soumette les médias à 
un ensemble de codes déontolo-
giques visant à freiner la montée 
de la haine et de la désinformation 
dans les médias numériques. Le 
vice-président du Comité et député 
du Bloc québécois, Martin Cham-

poux, précise qu’il est évident que 
les médias devraient s’assujettir à 
de tels codes.

Questionnement 
quant au financement

Le Comité s’est ensuite tour-
née vers l’enjeu du financement 
équitable entre les médias d’in-
formation à financement public 
et ceux privés. Alors que certains 
membres du Comité pensent que 
d’enlever le financement à ces mé-
dias mènerait à plus de désinfor-
mation, d’autres pensent que cela 

ne fait que favoriser les gros mé-
dias aux dépens des plus petits. Le 
statut de média s’inscrivant dans 
C-18 pose aussi problème.

Selon la députée conservatrice 
Rachael Thomas, il est inconce-
vable que des petits journaux et 
des médias ethniques ne touchent 
aucun financement, alors que les 
gros médias, par exemple Ra-
dio-Canada, en toucheraient une 
bonne partie.

Les détails quant au projet de loi 
C-18 seront soumis à une évalua-
tion lors de la prochaine séance.

Projet de loi C-18 : c’est l’impasse
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La nouvelle tarification des ter-
rasses dans l’arrondissement 

du Plateau-Mont-Royal ne sera 
plus liée à la valeur de l’évaluation 
foncière ni à la présence de parco-
mètres, mais se basera plutôt sur 
la superficie occupée.

La facture prévue pour la saison 
2023 se voit donc réduite de moitié 
pour la majorité des commerçants.

Le tarif sera désormais calculé 
avec une valeur fixe au mètre car-
ré, qui sera différente pour les pe-
tites rues commerciales et pour les 
grandes artères.

Cette mesure a été adoptée 
après des consultations auprès, 
entre autres, de la table de concer-
tation des Sociétés de développe-

ment commercial (SDC) du Pla-
teau-Mont-Royal et de la Nouvelle 

Association des bars du Québec.
Pour le président de la Nouvelle 

Association des bars du Québec, 
Pierre Thibault, dont les membres 
auront droit à une réduction de 
leurs dépenses avec ce nouveau 
tarif, il s’agit « d’un pas dans la 
bonne direction ».

Sur 170 propriétaires, 107 ver-
ront donc le tarif foncier de leur 
terrasse baisser de moitié ou plus, 
tandis que 28 auront droit à une 
baisse allant entre 25 et 50 %. 

Ce nouveau calcul de tarification 
représentera une perte de revenus 
d’environ 500 000 $ pour l’arron-
dissement du Plateau-Mont-Royal 
dès l’an prochain.

De nouvelles mesures 
pour la « vitalité »

« Les retombées positives […] 
sur la vitalité de nos rues commer-
ciales nous ont incités à réviser à 
la baisse notre tarification pour 
continuer d’encourager l’aména-
gement de ces terrasses, qui sont 
grandement appréciées des rési-
dents et des visiteurs », a déclaré 
Luc Rabouin, maire du Plateau-

Mont-Royal. Son arrondissement 
avait déjà adopté de nouvelles 
règles en 2021, qui permettaient 
un plus grand nombre de terrasses 
et qui allongeaient la durée de leur 
saison.

Le nombre de terrasses sur le 
Plateau a presque doublé depuis 
2019, passant de 90 à 170, les Mon-
tréalais étant nombreux à choisir 
l’extérieur pour limiter la propaga-
tion de la COVID-19.

« Nous avons travaillé en étroite 
collaboration avec l’arrondisse-
ment afin de rendre plus équitable 
la tarification des cafés-terrasses 
», a souligné, satisfaite, Tasha Mo-
rizio, directrice générale de la So-
ciété de développement commer-
cial du boulevard Saint-Laurent 
et porte-parole de la table de 
concertation.

Moins cher pour 
les terrasses du Plateau

La facture prévue 
pour la saison 
2023 se voit donc 
réduite de moitié 
pour la majorité des 
commerçants

Des Montréalais profitant des terrasses sur l’avenue du Mont-Royal pendant l’été 2021 Camille Dehaene, L’Atelier

La Presse Canadienne

Les exportations de marchan-
dises du Canada ont augmen-

té de 1,5 % en octobre pendant que 
les importations ont crû de 0,6 %, 
selon Statistique Canada. Par 
conséquent, l’excédent commer-
cial de marchandises du Canada 
au niveau international s’est élar-
gi pour passer de 607 millions de 
dollars en septembre à 1,2 milliard 
de dollars en octobre. L’augmenta-

tion de 9,7 % des exportations de 
biens de consommation a le plus 
contribué à la hausse globale des 
exportations en octobre.

Statistique Canada précise que 
le bond de 20,7 % pour les produits 
pharmaceutiques a été le princi-
pal facteur de cette augmentation, 
principalement grâce à une hausse 
des exportations de médicaments 
vers les États-Unis. Les exporta-
tions de biens et fournitures divers 
ont fléchi de 36,7 % de juin à sep-

tembre, avant de rebondir de 30,7 
% en octobre. Les exportations de 
produits agricoles et de la pêche 
et de produits intermédiaires des 
aliments ont atteint un montant 
inégalé de 5,5 milliards de dollars 
en progressant de 10,2 % en oc-
tobre. L’agence fédérale a observé 
que les exportations vers d’autres 
pays que les États-Unis ont aug-
menté de 2,2 % en octobre et que 
celles vers la Chine ont bondi de 
25,4 % à 3,3 milliards de dollars, 

principalement en raison de la 
hausse des exportations de canola. 
Quant aux importations, celles de 
véhicules automobiles et de pièces 
pour véhicules automobiles ont af-
fiché une hausse de 4,6 %. Les im-
portations de produits en métal et 
de produits minéraux non métal-
liques ont crû de 6,5 %. Les impor-
tations de produits énergétiques, 
qui avaient reculé de 18,8 % en 
septembre, ont augmenté de 8,4 % 
en octobre.

Les exportations en augmentation
Le Canada élargit son excédent commercial à 1,2 milliard

La dette des 
Canadiens en 
hausse de 7,3 %

Selon une compilation dévoilée 
par Equifax Canada, une aug-
mentation du nombre d’em-
prunteurs a contribué à faire 
croître de 7,3 % la dette totale 
des consommateurs canadiens 
au troisième trimestre en un 
an. L’agence d’évaluation du 
crédit précise que la dette non 
hypothécaire moyenne a at-
teint le seuil de 21 183 $, son 
niveau le plus élevé depuis le 
deuxième trimestre de 2020. 
La responsable de l’analyse 
avancée chez Equifax Cana-
da, Rebecca Oakes, affirme 
que l’augmentation de la dette 
découle de l’augmentation des 
emprunts, de la croissance de 
l’immigration et des dépenses 
refoulées, alors que l’inflation 
inquiète toujours. L.P., PC

Les produits 
agricoles 
en hausse

L’exportation de produits agri-
coles a été en forte hausse en 
octobre 2022, a révélé Statis-
tique Canada mardi. Selon le 
rapport, la « forte demande 
mondiale et des prix élevés » 
ont mené à une plus grande 
production de ces produits. Le 
Canada arrive donc à produire 
une plus grande quantité de 
blé et de canola pour l’expor-
tation cette année. Ces deux 
ressources sont en tête de l’ex-
portation agricole avec une 
augmentation mensuelle de 
73,8 % pour le canola notam-
ment. Le taux d’exportation 
agricole en octobre a réussi à 
surpasser celui de septembre 
pour atteindre un « niveau iné-
galé de 5,5 milliards de dol-
lars ». L.M.R.

Air Canada 
s’envole vers 
le Nord

Air Canada renforcera ses liai-
sons internes pour l’été 2023 
avec près de 600 vols quoti-
diens. Le plan est d’offrir un 
nouveau service sans escale 
qui reliera Montréal et Fort 
McMurray. Danielle Pilette, 
professeure de tourisme à 
l’UQAM, pense qu’Air Cana-
da « tient compte d’une nou-
velle réalité post-pandémie ». 
« En misant sur des voyages à 
l’intérieur du Canada, Air Ca-
nada permet aux travailleurs 
pétroliers du Nord canadien de 
facilement revenir visiter leurs 
familles dans les provinces 
comme le Québec et l’Ontario. 
Le pétrole canadien est ren-
table maintenant, ça va deve-
nir une nouvelle réalité », af-
firme-t-elle. L.M.R.
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La hausse des prix des aliments 
a atteint plus de 10 % en 2022; 

un bond qui est loin d’épargner les 
étudiants qui habitent en dehors 
du nid familial. Ces derniers, dont 
le revenu tend à être plus bas que 
la moyenne des Québécois, ne sont 
toutefois pas sur un pied d’égalité 
quand vient le temps de composer 
avec l’inflation. 

Des besoins qui diffèrent
«  Une petite épicerie, ça me 

coûte 50 $, et ça ne me dure même 
pas une semaine. C’est l’enfer », 
déplore Akyléa Beaucaire, étu-
diante au baccalauréat en sexolo-
gie à l’UQAM. Comme plusieurs 
étudiants, Akyléa travaille à temps 
partiel, ce qui la laisse avec un 
budget serré. Ne bénéficiant pas 
d’aide financière, la jeune femme 
est laissée à elle-même pour as-
surer son alimentation. Résultat: 
« Je ne mange pas moins, mais je 
mange moins de bonnes affaires », 
rapporte-t-elle. 

La situation est différente pour 
Ilane Gravel, étudiante au bacca-
lauréat en communication mar-
keting à l’UQAM. Elle remarque 
aussi la hausse de sa facture d’épi-
cerie, mais elle peut compter sur 
ses parents pour la dépanner. 
« Lorsque je vais chez eux,  ils me 
disent que je peux prendre tout ce 
que je veux », explique-t-elle. Ilane 

tente de réduire au minimum ses 
dépenses en nourriture. « Je me 
contente du nécessaire lorsque je 
vais à l’épicerie », ajoute-t-elle. 

L’aide et ses limites
Les étudiants en besoin d’ali-

ments de base ne sont pas laissés 
sans ressources. Le Bac Alimen-
taire, la banque alimentaire de 
l’UQAM, offre des paniers de den-
rées essentielles d’une valeur de 

100 $ aux étudiants de l’université 
pour la modique somme de 10 $. 
Avec ses paniers, qui proviennent 
principalement de Moisson Mon-
tréal, l’organisme sert près de 200 
étudiants chaque semaine. Aky-
léa Beaucaire avait l’habitude d’al-
ler y chercher un panier chaque 
semaine. L’étudiante remarque 
toutefois que le Bac Alimentaire 
peine à répondre à la demande, 
depuis cette année: «  Rapide-

ment, il n’y a plus de possibilité 
d’inscription, parce que c’est tel-
lement populaire », remarque-t-
elle. De plus, puisque le Bac Ali-
mentaire distribue ses paniers le 
jeudi uniquement, l’étudiante n’est 
plus en mesure d’en profiter. Faute 
de recevoir ce coup de pouce, l’étu-
diante s’est résignée à se serrer la 
ceinture « J’espère quand même 
vraiment qu’il y aura plus de jour-
nées de disponibles », conclut-elle.

Des étudiants qui restent sur 
leur faim
L’inflation fait gronder les ventres sur les bancs d’université

L’inflation du prix des aliments a bondi depuis l’été 2021. Graphique, Thomas Gareau-Paquette

FANNIE ARCAND
L’Atelier

Les prix des aliments continuant 
leur montée, de plus en plus de 

gens se tournent vers des orga-
nismes communautaires pour se 
nourrir à prix raisonnable.  

L’organisme communautaire 
d’économie sociale Cuisine Comp-
toir Hochelaga Maisonneuve 
(CCHM) offre, parmi ses services, 
des marchés d’aliments locaux à 
bas prix. Depuis quelques années, 
le directeur général de la CCHM, 
Benoist de Peyrelongue, observe 
une évolution dans la clientèle de 
ces épiceries. « On voit de plus 
en plus de jeunes salariés, d’étu-
diants, de jeunes familles qui 
n’arrivent pas à joindre les deux 
bouts », souligne-t-il. 

Sam Watts, directeur général de 
la Mission Bon Accueil, remarque 
une évolution similaire dans la 
clientèle qui fréquente les épice-
ries gratuites de cet organisme. 
Depuis avril 2022, le nombre de 
personnes inscrites à ce service 
« est passé de 6000 à 7000 », af-
firme-t-il. 

Le Carrefour Solidaire, un or-
ganisme situé dans le Centre-Sud 

de Montréal, a aussi une épicerie 
de produits locaux et abordables. 
L’organisme a lancé en novembre 
un projet pilote de carte prépayée 
qui offre 25 $ d’épicerie par mois 
à chaque membre d’un ménage. 
Après avoir été tirées au sort pour 
participer à ce projet, Ophélie Cha-
bot et sa colocataire ont pu enle-
ver 50 $ de leur facture d’épicerie 
mensuelle. « Un énorme soulage-
ment », dit-elle, malgré son salaire 
confortable de serveuse à temps 
plein. 

Plutôt que de déplorer la hausse 
d’achalandage des épiceries de la 
CCHM, Benoist de Peyrelongue 
espère qu’elle pourra « inf luen-
cer l’offre de produits des grandes 
épiceries » afin qu’elles proposent 
plus de produits locaux et pour 
moins cher.

Quant à Sam Watts, il espère 
une remise en question des « po-
litiques de sécurité alimentaires 
» en place au Québec. « On ne 
peut pas toujours être en mode ur-
gence », conclut-il.

Quand la faim se propage 

Le Carrefour solidaire est un centre communautaire d’alimenta-
tion. Marie-Michaelle Vadeboncoeur, L’Atelier

MARIE-MICHAELLE 
VADEBONCOEUR
L’Atelier

Aline Smith, une retraitée de 
75 ans, s’autoproclame la plus 

grande fan de Noël, mais ce titre 
s’avère plus difficile à porter cette 
année, l’inf lation atteignant des 
sommets inégalés depuis 20 ans. 
« Cette année, je vais devoir cou-
per dans les cadeaux que j’offre 
pour servir [un bon souper des 
fêtes] », déplore-t-elle.

Aline Smith a raison de se pré-
parer à l’avance pour la fête de 
Noël, car la dinde sera plus chère 
pour la fête chrétienne, tout 
comme les œufs et le poulet.

Au Québec, le prix de la dinde 
devrait atteindre une augmenta-
tion de 18 % selon Sylvain Char-
lebois, professeur en gestion et en 
agriculture à l’Université Dalhou-
sie à Halifax.  

Depuis la montée de l’inflation, 
Mme Smith dit avoir changé son 
mode de vie. Elle court en effet 
après les rabais dans les épiceries. 
« Je surveille toujours tous les spé-
ciaux [...]. J’ai le temps de regarder 
ça à la retraite », explique-t-elle en 
soulignant que son repas de Noël 
est déjà acheté depuis deux mois.

Des choix, des besoins 
de base

Une femme dans la cinquan-
taine, Nathalie Patoine, partage 
une situation semblable à celle 
de Mme Smith. « L’inflation im-
pacte quand même mon mode de 
vie. Quand j’ai déménagé à Mon-
tréal, j’ai dû lâcher mon automo-
bile et faire des choix. Ma nourri-
ture ou ma voiture. » Elle explique 
fréquenter plus de trois épiceries 
par semaine pour trouver les meil-
leures offres qualité-prix. « C’est 
un casse-tête et c’est découra-
geant », souligne-t-elle.

Donner au suivant
Josée Cousineau, auparavant 

bénévole pour l’organisme de dé-
pannage alimentaire CRACPP, est 
invitée chez sa famille pour célé-
brer Noël. « Moi, je vais apporter 
du pain et une salade de chou. Le 
choix de ce qui est présenté sur 
la table est en fonction de l’infla-
tion », affirme-t-elle.

Mme Cousineau s’est inscrite 
cette année pour recevoir des den-
rées à Noël, elle qui a déjà eu re-
cours à de l’aide alimentaire. « J’ai 
fait appel à ça quand j’ai eu mon 
cancer. J’y allais toutes les deux 
semaines me chercher à manger. »

Elle constate que « depuis deux 
ou trois ans, les familles à revenus 
moyens demandent maintenant, 
et ces familles-là ne demandaient 
pas auparavant. Elles donnaient, 
mais cette année, celles qui don-
naient demandent ».

Des familles à doubles revenus 
ont donc de la difficulté à y arri-
ver en temps d’inf lation et dans 
le temps des fêtes. Mme Cousi-
neau explique que, dans tous ces 
organismes, il y a moins de dons, 
plus de demandeurs et pas assez 
de bénévoles. Elle encourage donc 
«  ceux qui le peuvent à donner 
généreusement ».

Un Noël 
au rabais

FANNIE ARCAND
L’Atelier

Le prix des aliments n’a pas fini 
d’augmenter, prévient le Rap-

port sur les prix alimentaires ca-
nadiens publié jeudi par des ex-
perts des universités de Guelph, 
Dalhousie, de Saskatchewan et de 
Colombie-Britannique. D’après ce 
rapport, l’inflation devrait passer 
de 5 à 7 % en 2023. Une famille 
de quatre avec deux adolescents 
devrait débourser 1066 $ de plus 
qu’en 2022, pour une facture to-
tale de 16 288 $. Cette hausse tou-
chera tous les aliments, sauf les 
fruits de mer, pour lesquels les 
prévisions sont plus basses.

Un essoufflement de l’inflation 
est possible : le rapport prévoit un 
léger ralentissement de la hausse 
des prix dès la deuxième moitié de 
2023. Il prévoit également que les 
factures d’épicerie des Québécois 
ne dépasseront pas la moyenne na-
tionale, comme en 2022. 

Une facture 
d’épicerie 
plus salée 
en 2023
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Un dossier incriminant les 
forces armées israéliennes 

pour la mort de la journaliste 
Shireen Abu Akleh a été déposé 
mardi matin au procureur de la 
Cour pénale internationale (CPI), 
a annoncé la chaîne de télévision 
et journal Al Jazeera.

Les éléments transmis, accu-
mulés sur une période de six mois, 
mettraient en évidence de nou-
velles preuves de témoignages et 
d’images vidéo. L’ensemble du dos-
sier montrerait clairement com-
ment les forces d’occupation israé-
liennes ont tiré sur la journaliste 
palestino-américaine et ses collè-

gues, alors en territoire cisjorda-
nien, le 11 mai dernier.

À ce moment-là, les journa-
listes portaient tous des casques 
et des gilets pare-balles arborant 
l’inscription PRESS. Shireen Abu 
Akleh, reconnue pour donner une 
voix aux Palestiniens en couvrant 
l’occupation israélienne, a reçu 
une balle à la tête, alors qu’elle es-
sayait de se protéger derrière un 
arbre.

Les autorités israéliennes ont af-
firmé en septembre qu’il y a une 
« forte possibilité » que Shireen 
Abu Akleh ait été touchée par l’un 
de leurs soldats en plein milieu du 
conflit, mais aucunement de ma-
nière délibérée. Selon la chaîne qa-
tarie, cette défense est infondée. 

Le dossier présenté « confirme, 
sans aucun doute, qu’il n’y avait 
pas eu de tirs échangés dans la 
zone où était Shireen à ce mo-
ment-là, hormis ceux des forces 
israéliennes», a déclaré le journal 
Al Jazeera mardi matin.

Les médias palestiniens 
comme cibles

Rodney Dixon KC, l’avocat de la 
chaîne, a affirmé que le dossier est 
déposé dans un contexte « d’une 
attaque plus large sur Al Jazeera 
et sur les journalistes palestiniens 
», en faisant référence au bom-
bardement lâché sur les bureaux 
médiatiques de Gaza le 15 mai 
2022. Ce n’est pas un cas à part, 
selon l’avocat, et la poursuite de-

vrait enquêter afin d’identifier les 
responsables et de porter des ac-
cusations contre eux. « On reste 
concentré sur le cas de Shireen, 
sur ce meurtre scandaleux. Mais 
le dossier soumis montre toutes les 
actions faites contre Al Jazeera, 
alors visé comme une organisation 
médiatique internationale. »

« Taire la voix de la paix »
La nièce de Shireen Abu Akleh, 

Lina Abu Akleh, a dit au Geneva 
Press Club en juin que « l’assas-
sinat » de sa tante fait partie d’un 
stratagème bien documenté de la 
part d’Israël, qui inciterait à viser 
les journalistes. « Ce crime est le 
résultat de décennies d’impunité 
israélienne », a-t-elle mentionné.

Le décès d’une journaliste 
revu en Cour pénale

Universitaires, écrivains et journalistes de Gaza protestant contre le « meurtre » de la journaliste Shireen Abu Akleh à Gaza le 11 mai 
2022. Mohammed Abed, Agence France-Presse

THOMAS EMMANUEL CÔTÉ
L’Atelier

Les autorités iraniennes ont 
condamné cinq personnes à 

mort pour avoir tué un paramili-
taire, lors d’une manifestation le 
3 novembre dernier. Onze autres 
personnes, dont trois mineurs, ont 
aussi été condamnées à de longues 
peines d’emprisonnement.

Ce nouveau verdict porte le to-
tal de condamnés à mort en Iran à 
onze depuis le début de cette vague 
de manifestations automnale.

Gardien de la révolution
L’agent Ruhollah Ajamian a été 

tué près du cimetière de Karaj, lors 
d’un rassemblement qui commé-
morait le 40e jour de deuil après la 
mort de Hadis Najafi, une mani-
festante tuée le 21 septembre, cinq 
jours après la mort en détention 
de Mahsa Amini, une jeune Kurde 
iranienne arrêtée par la police des 
mœurs pour avoir mal porté son 
hijab. C’est sa mort qui avait dé-
clenché la vague de manifestations 
qui fait rage depuis.

Selon l’accusation, M. Ajamian 
n’était pas armé lorsqu’il a été at-
taqué, déshabillé et poignardé 
avant d’être traîné, nu, dans la 
rue. Il était un membre de la mi-
lice Bassidj, liée aux Gardiens de 
la révolution, l’armée idéologique 
iranienne.

« Procédures injustes »
Pour le directeur du groupe de 

défense des droits de la personne 
Iran Human Rights (IHR), « ces 
personnes sont condamnées après 
des procédures injustes et en l’ab-
sence de véritable procès ». Il a 
aussi ajouté que le but de ce ver-
dict est de « répandre la peur et de 
mettre fin aux manifestations ». La 
répression des manifestations au-
rait déjà fait au moins 448 morts, 
selon un rapport de l’IHR datant 
du 29 novembre. Selon les chiffres 
d’Amnistie internationale, l’Iran 
exécute plus de prisonniers que 
tout autre pays, excepté la Chine. 

Avec l’Agence France-Presse

L’Iran 
condamne 
cinq 
personnes 
à mort

Le procureur général iranien a 
annoncé dimanche que la police 
des mœurs était abolie. Atta Ke-
nare, AFP

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

Après les œufs de moins en 
moins présents dans les réfri-

gérateurs d’épiceries du Royaume-
Uni, ce sont désormais les tomates 
et les poires qui manquent de plus 
en plus sur les tablettes.

Les coûts pour la production de 
ces aliments expliquent en par-
tie cette « situation d’urgence », 
comme la qualifient les agricul-

teurs britanniques. De grandes 
sommes d’argent les submergent, 
eux qui doivent additionner les 
coûts des engrais à ceux liés au 
carburant, à l’énergie et aux ali-
ments des animaux.

La pandémie et la guerre en 
Ukraine ne les aident pas non plus 
sur le plan économique.

La dépendance aux importa-
tions est également en cause de la 
crise alimentaire qui s’approche de 
plus en plus du pays. « Le danger 

est que nous produisons toujours 
moins pour notre alimentation, 
étant donné que nous dépendons 
toujours plus des importations », 
a expliqué Minette Batters, pré-
sidente de la National Farmers 
Union (NFU).

L’organisation ajoute même 
qu’une baisse de près de 5 % s’est 
fait ressentir dans le nombre d’en-
treprises agricoles au Royaume-
Uni depuis 2019.

Afin d’éviter de perdre des ré-

coltes, la NFU estime que le gou-
vernement devrait accorder plus 
de visas aux travailleurs saison-
niers qui pourront se consacrer à 
l’approvisionnement d’aliments 
dans le pays.

« Nous voulons 55 000 travail-
leurs saisonniers par an sur une 
période continue de cinq ans », a 
demandé Mme Batters, qui estime 
que les 40 000 visas accordés en 
2022 ne sont pas assez.

Avec l’Agence France-Presse

Vers la crise alimentaire au Royaume-Uni
Alors que le pays dépend de l’importation de ses aliments, leur approvisionnement se fait difficile
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Le sénateur démocrate Raphael 
Warnock a été réélu mardi 

au deuxième tour de l’élection en 
Géorgie, défaisant ainsi le candi-
dat républicain et ancien footbal-
leur Herschel Walker par 1,8 %. 
Les démocrates bénéficieront donc 
d’une majorité de 51-49 au Sénat.

« Après une campagne difficile, 
c’est un honneur pour moi de pou-
voir prononcer les quatre mots les 
plus puissants en démocratie : “la 
population a parlé” », a déclaré le 
nouvellement réélu Raphael War-
nock lors de son discours de vic-
toire, après près de trois heures de 
résultats extrêmement serrés. 

Selon la loi de la Géorgie, 
puisqu’aucun candidat n’avait ob-
tenu plus de 50 % des votes lors de 
la première élection, les deux me-

neurs passaient à un second tour 
(runoff ). C’est ce qui explique ce 
deuxième scrutin, un mois après 
les élections de mi-mandat du dé-
but du mois de novembre.

Un référendum sur Biden 
et Walker

S e l o n  G u i l l au m e  L a v o i e , 
membre associé à la Chaire 
R aoul-Dandurand en études 
stratégiques et diplomatique de 
l’UQAM, cette élection, en plus 
d’être « un référendum » sur la 
gestion de Joe Biden en était aus-
si un sur la personnalité même du 
candidat républicain. « On a réa-
lisé que [Herschel Walker] vivait 
au Texas, alors qu’il disait vivre 
en Géorgie. Il ment comme il res-
pire. Il n’est pas exactement l’héri-
tier évident d’Abraham Lincoln », 
explique-t-il. Selon lui, « ce n’est 
pas qu’il manquait de votes répu-

blicains, c’est qu’il manquait de ré-
publicains prêts à dire que Walker 
était fréquentable ».

Contrôle du Sénat
Les démocrates avaient déjà le 

contrôle du Sénat après l’élection 
de John Fetterman en Pennsylva-
nie — le seul gain démocrate des 
élections de mi-mandat — et grâce 
au vote décisif de la vice-prési-
dente Kamala Harris. Ils n’en 
auront cependant plus besoin, 

puisqu’ils comptent désormais 
51 sénateurs (49 officiellement dé-
mocrates et 2 indépendants ali-
gnés avec les démocrates).

Par contre, dans les deux der-
nières années, le président Joe 
Biden a eu à composer avec deux 
démocrates plus conservateurs, 
souvent en porte-à-faux avec le 
reste du parti, une situation qui 
pourrait changer avec la réélection 
de Raphael Warnock.

«  Joe Manchin [de la Virgi-
nie-Occidentale] et Kyrsten Sine-
ma [de l’Arizona] ont essentielle-
ment la balance du pouvoir et ils 
s’en servent sans aucune espèce 
de gêne. Avoir un sénateur de plus 
que le minimum requis, ça donne 
un peu plus de pouvoir et de marge 
de manœuvre à la majorité démo-
crate, qui peut se permettre des 
négociations un peu plus fastes », 
affirme Guillaume Lavoie.

Warnock réélu en Géorgie
Le sénateur démocrate a coiffé le républicain Herschel Walker

« On a réalisé que 
Herschel Walker [...] 
n’est pas exactement 
l’héritier évident 
d’Abraham Lincoln » 
– Guillaume Lavoie

Raphael Warnock en était à sa quatrième campagne en un peu plus de deux ans. Getty Images via l’Agence France-Presse

LÉONIE RIOULT
L’Atelier

La Trump Organization a été ac-
cusée d’avoir été complice d’un 

stratagème mis en place par des 
cadres supérieurs pour éviter de 
payer des impôts sur le revenu per-
sonnel, elle qui commettrait de la 
fraude fiscale depuis 15 ans.

En guise de sanction, l’entre-
prise dont le siège social est si-
tué dans la Trump Tower à New 

York pourrait se voir infliger une 
amende allant jusqu’à 1,6 million 
de dollars américains (plus de 2 
millions de dollars canadiens). Le 
montant reste tout de même faible 
pour une entreprise de cette am-
pleur, mais cette affaire pourrait 
compliquer certains marchés à 
l’avenir.

Donald Trump, qui a récem-
ment annoncé qu’il se représen-
terait à la prochaine élection pré-
sidentielle de 2024, a déclaré que 

les poursuites engagées contre son 
entreprise faisaient partie d’une 
véritable « chasse aux sorcières » 
menée contre lui par des démo-
crates voulant assouvir une « ven-
detta politique » à un peu moins 
de deux ans du prochain scrutin.

Un témoignage essentiel
L’affaire a pu se concrétiser 

grâce au témoignage de l’ancien 
directeur financier Allen Weissel-
berg qui a déjà plaidé coupable à 

des chefs d’accusation de manipu-
lation des livres de comptes de la 
société et de sa propre rémunéra-
tion pour réduire illégalement ses 
impôts. Grâce à sa coopération, M. 
Weisselberg obtient une réduction 
de peine de prison de cinq mois.

Cette affaire s’ajoute aux pro-
blèmes rencontrés par M. Trump 
qui fait déjà l’objet d’une enquête 
sur sa gestion de documents gou-
vernementaux.

Avec l’Agence France-Presse

Une autre tuile s’abat sur Donald Trump
L’entreprise immobilière de l’ancien président américain est condamnée pour fraude

ARGENTINE

La vice-
présidente 
Kirchner 
coupable de 
fraude

La vice-présidente d’Argen-
tine, Cristina Kirchner, a été 
reconnue coupable « d’admi-
nistration frauduleuse » et a 
été condamnée mardi à six ans 
de prison et à l’inéligibilité à 
vie. Mme Kirchner, 69 ans, a 
été accusée dans le cadre du 
procès sur les attributions de 
marchés publics à Santa Cruz 
durant ses deux mandats, de 
2007 à 2015. Elle a déploré un 
procès « politique » avec des 
juges influencés par l’opposi-
tion. «La sentence était écrite. 
L’idée était de me condamner», 
a-t-elle déclaré.  M.G.V. AFP

AR ABIE SAOUDITE

Jinping accueilli 
à bras ouverts
Le président chinois, Xi 
Jinping, arrivera mercredi 
à Riyad, capitale de l’Arabie 
saoudite, pour y faire une vi-
site de trois jours, durant la-
quelle il participera à plusieurs 
sommets économiques visant 
à resserrer les liens entre la 
Chine et le Moyen-Orient. 
Cette rencontre entre les puis-
sances du golfe persique et la 
Chine se déroulera sur fond de 
tensions diplomatiques gran-
dissantes entre l’Arabie saou-
dite et les États-Unis, leur plus 
grand partenaire d’échange 
en Occident. Selon l’Agence de 
presse saoudienne officielle, la 
Chine devrait signer cette se-
maine des accords commer-
ciaux avec le pays d’une valeur 
combinée de 30 milliards de 
dollars.  M-E.G. AFP

GUERRE EN UKR AINE

Moscou veut 
arrêter deux 
ministres
La Russie a réclamé l’ar-
restation de deux ministres 
ukrainiennes, qu’elle accuse 
d’avoir violé l’intégrité territo-
riale russe. On y ordonne par 
contumace (sans que les per-
sonnes comparaissent) l’arres-
tation d’Irina Verechtchouk et 
d’Emine Djaparova, respecti-
vement ministre de la Réinté-
gration et vice-ministre des Af-
faires étrangères de l’Ukraine. 
Moscou a annexé la Crimée 
en 2014, puis a annexé quatre 
régions d’Ukraine qu’elle ne 
contrôle pas entièrement en 
2022. Elle considère que ces 
régions sont russes et que les 
déplacements constituent une 
violation de l’intégrité territo-
riale de la Russie. T.E.C. AFP
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LUCIE PARMENTIER
L’Atelier

La sixième et dernière soirée des 
quarts de finale du concours 

Ma première place des Arts aura 
lieu  mercredi à 19 heures dans la 
salle Claude-Léveillée de la Place 
des Arts. Quatre artistes émer-
gents seront présents pour mon-
trer le fruit de leur créativité musi-
cale et défendre devant le jury leur 
place en demi-finale, soit Guil-
laume Laroche, Marquise Des-
marais, Sympa César ainsi que le 
groupe Funambule.

Le français rayonnera pendant 
le concours qui met en lumière les 
artistes souhaitant faire carrière 

en chanson francophone. Tous les 
artistes du programme sont fiers 
de faire briller leur langue. Pour 
la chanteuse Marquise Desmarais, 
« il est important de mettre en 
avant la musique francophone […] 
pour que la musique québécoise ne 
s’éteigne pas ».

Visibilité de la musique 
francophone

Sympa César a partagé le même 
sentiment lors d’une entrevue, en 
affirmant que ce concours était « 
essentiel pour donner plus de visi-
bilité et d’importance à la musique 
francophone ». Cette dernière est 
aussi signifiante pour Guillaume 
Laroche, artiste formé en ensei-

gnement du français, qui se consi-
dère comme très sensible au sujet 
de son partage. Il ajoute que « le 
sujet [lui] tient à cœur, que], que ça 
se voit dans [ses] textes] et [qu’ il] 
tient aussi à faire découvrir la mu-
sique francophone à davantage de 
personnes ».

Les participants de cette der-
nière soirée de quarts de finale 
sont tous d’accord: ils ont hâte de 
présenter leur art devant un pu-
blic, ainsi que devant le jury.

Cette impatience comprend aus-
si quelques nuances. Ainsi, Sym-
pa César affirme « avoir hâte de 
jouer pour la foule avec le contact 
du public », mais ajoute qu’il est 
«nerveux et fébrile ». Pour l’artiste 

Guillaume Laroche, la pression est 
présente, mais ce serait du « bon 
stress », qui le motiverait à donner 
le mieux de lui-même.

Huit projets 
en demi-finales

À l’issue de cette soirée, le jury, 
alors composé de Belle Grand 
Fille, de Michel-Olivier Gasse et 
d’Amélie Mandeville, annoncera 
quels seront les huit projets qui 
vont prendre part aux demi-fi-
nales du concours. La 29e édition 
du concours a commencé le 2 no-
vembre dernier et est animée par 
Olivier Robillard Laveaux. La fi-
nale aura lieu les 25 et 26 janvier 
2023.

Le français rayonne pour 
Ma première Place des Arts
Les derniers quarts de finale du concours auront lieu ce soir

Par le passé, le concours a fait rayonner Corneille et Klô Pelgag, entre autres artistes. Camille Brasseur, L’Atelier

LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

L’édition 2022 du Party du Nou-
vel An de Montréal en Fêtes 

n’aura pas lieu en décembre, pri-
vant le Vieux-Port de sa principale 
activité de fin d’année. L’organi-
sation de l’évènement a annoncé 
mardi, par voie de communiqué, 
faire une pause afin de « repen-
ser son modèle économique pour 
le futur ».

Dimitri Soudas, président du 
conseil d’administration de Mon-
tréal en Fêtes, explique que « la 
gratuité a toujours été centrale à 
notre mission et, aujourd’hui, nous 
devons revoir entièrement notre 
modèle et notre financement si 
l’on veut que la gratuité de l’évè-
nement survive ». Ce dernier jus-
tifie la décision d’annuler la 10e 

édition en blâmant l’inflation, la 
pénurie de main-d’œuvre et le 
sous-financement public comme 
raisons principales. L’organisation 
de l’évènement a refusé notre de-
mande d’entrevue à ce sujet. La 
« pause» de l’évènement servira, 
entre autres, à discuter avec les 
différents partenaires de Montréal 
en Fêtes afin de les « convaincre 
de l’importance d’un soutien fi-
nancier actualisé à la réalité d’au-
jourd’hui », précise M. Soudas.  

Une déception ressentie
Montréal en Fêtes accueille 

chaque année près de 200 000 
festivaliers. Parmi ceux-ci, Heidi 
Quach, une étudiante du cégep qui 
a fréquenté d’anciennes éditions 
explique qu’elle se sent « déçue que 
le Party soit annulé ». Cette der-
nière ajoute qu’elle y avait « créé 
de très bons souvenirs » et qu’elle 
« prévoyait y retourner ». 

Martin Durocher, cofondateur 
et vice-président du conseil d’ad-
ministration de Montréal en Fêtes, 
admet toutefois avoir bon espoir 
de pouvoir « revenir plus fort et 
toujours gratuitement, en 2023 ».

Les feux 
d’artifice 
de fin 
d’année 
absents du 
Vieux-Port

L’édition 2021 avait aussi été 
annulée, mais pour des raisons 
de protection sanitaire. Montréal 
en Fêtes

PHILÉMON 
LA FRENIÈRE-PRÉMONT
L’Atelier

Buddy Guy et Rodrigo y Gabriela 
monteront sur scène lors de la 

43e édition du Festival internatio-
nal de jazz de Montréal (FIJM) à 
l’été 2023. L’identité de 15 artistes 
quise produiront au FIJM a été dé-
voilée par l’organisation mardi. 

La légende du blues Buddy Guy 
jouera le 30 juin dans la salle Wil-

frid-Pelletier. Il pourrait s’agir de 
son dernier concert à Montréal, 
étant donné que la dernière tour-
née de sa carrière prendra fin en 
août 2023.

L’Américain a sorti son 19e al-
bum solo le 30 septembre dernier. 

Un folk rock réinventé
Rodrigo y Gabriela se produi-

ront le 1er juillet, également dans la 
salle Wilfrid-Pelletier. Le groupe 
de Mexico teinte son folk rock d’in-

fluences latines. Sa particularité 
est l’absence d’un batteur. Gabrie-
la s’occupe de jouer les percussions 
directement sur le corps de sa gui-
tare rythmique en même temps 
que de gratter les cordes. Rodrigo 
est également guitariste.

La chanteuse, pianiste et guita-
riste jazz Melody Gardot se pro-
duira dans la même salle que ses 
compères le 2 juillet. Le huitième 
album studio de la musicienne de 
37 ans, Entre eux deux, en colla-

boration avec le pianiste Philippe 
Powell, est paru en mai 2022. Par-
mi les autres artistes invités à la 
43e édition du FIJM figurent Sta-
cey Kent Trio, groupe jazz de la 
chanteuse et du saxophoniste Co-
lin Stetson. Snarky Puppy, Avishai 
Cohen Trio, Marisa Monte et The 
Budos Band se présenteront aussi 
sur scène l’été prochain. 

Le FIJM se tiendra du 29 juin au 
8 juillet 2023 dans le Quartier des 
spectacles à Montréal. 

Une programmation sans bémol
Le Festival international de jazz de Montréal a partiellement dévoilé ses têtes d’affiche 
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JULIETTE PERRON
L’Atelier

La salle comble du Club Soda ac-
cueillait la cohorte finissante 

de l’École nationale de l’humour 
pour sa troisième sortie publique. 
La description de l’événement pré-
senté par la cuvée 2023 annonçait 
un retour sur les planches avec 
une mise en scène éclatée, alter-
nant différents formats de numé-
ros et de sketchs, signée Gabriel 
Poirier-Galarneau.

L’humoriste et enseignant à 
l’École nationale de l’humour 
François Tousignant était chargé 
de la script-édition du spectacle.

Le double de numéros 
pour le double de plaisir

Les douze humoristes entrent 

sur scène et se placent sur des 
tabourets installés au fond de la 
scène. Ils y resteront pour toute la 
durée du spectacle, se levant un 
à un pour présenter leurs numé-
ros. « C’est rassurant de savoir que 
ceux qui ont vu ton number évo-
luer sont juste derrière toi, qu’ils 
t’encouragent », a dit Élizabeth 
Grondin, finissante au programme 
d’interprétation à l’École nationale 
de l’humour.

Chaque humoriste amène le pu-
blic dans son univers passant de 
l’humour anecdotique à un style 
plus engagé ou absurde. Un en-
tracte marque une coupure au 
spectacle où tout un chacun se re-
mémore son moment préféré de la 
première partie.

Après avoir montré ses cou-
leurs pour la première fois, cha-

cun revient avec un second numé-
ro. « C’est un an et demi de travail, 
c’est difficile de choisir un seul nu-

mber. On a décidé tous ensemble 
qu’on allait en faire deux », a ex-
pliqué Samuel Poulin-Flynn, étu-
diant de la cuvée 2023.

Du jamais vu 
« C’est impressionnant de voir 

autant de personnes dans le pu-

blic, je ne m’attendais pas à ça », a 
souligné Élizabeth Grondin. Après 
avoir vendu 430 billets, les organi-
sateurs ont dû débloquer 70 places 
supplémentaires la veille de l’évé-
nement. « On nous a dit que les 
billets ne se sont jamais vendus 
aussi rapidement dans l’histoire 
de l’École », a ajouté l’étudiante.

La fin du spectacle est marquée 
par un tonnerre d’applaudisse-
ments de la part du public. « Je 
les admire beaucoup, ça prend de 
l’imagination pour écrire des nu-
méros aussi différents les uns que 
les autres », a affirmé, enthou-
siaste, Julie Maltais, qui faisait 
partie de l’auditoire. 

Cette sortie publique sera la der-
nière avant le lancement de leur 
tournée qui débutera au printemps 
prochain partout au Québec.

3e sortie publique pour 
la relève humoristique 

« Je les admire 
beaucoup, ça prend 
de l’imagination » 
– Julie Maltais, 
spectatrice

Élizabeth Grondin, l’une des humoristes, présentant son numéro au spectacle de l’École nationale de l’humour Camille Brasseur, L’Atelier

JULIETTE PERRON
L’Atelier

UQAM en spectacle présente 
son tout premier lancement 

pour la 18e édition de l’organisme 
étudiant, et une centaine de per-
sonnes sont attendues. La soirée, 
qui se tiendra au Ritz PDB mercre-
di, aura pour but de promouvoir la 
musique d’artistes émergents de la 
scène montréalaise.

Le comité d’UQAM en spec-
tacle propose, dans cette op-
tique, une programmation mu-

sicale double du groupe Lhéfé et 
d’un artiste mystère qu’ils ont dû 
contacter après l’annulation de 
leur deuxième invité. « On a trou-
vé quelqu’un quand même rapide-
ment, ça montre la solidarité du 
milieu musical montréalais et l’ef-
ficacité du comité organisateur », 
explique Éveline Olivier, l’une 
des coordonnatrices du comité 
d’UQAM en spectacle. Lhéfé est 
un groupe féministe composé de 
deux chanteuses jazz. « Il était im-
portant pour nous de promouvoir 
les artistes féminines pour briser 

les stéréotypes de la musique où 
la masculinité règne davantage », 
ajoute Éveline Olivier.

Une soirée 
tout en douceur

L e s  m e m b r e s  d u  c o m i t é 
d’UQAM en spectacle soulignent 
leur désir que la soirée se déroule 
dans « le respect » et « le consen-
tement ». Pour ce faire, le comité 
organisateur de l’événement sera 
identifié clairement afin que qui-
conque ressentant un malaise 
puisse s’adresser à ce dernier pour 

du soutien. « On prévoit un spec-
tacle tout en douceur et dans la 
bienveillance. »

UQAM en spectacle est un or-
ganisme étudiant ayant comme 
objectif de mettre en avant les ta-
lents des étudiants de l’université. 
Ils sont accompagnés tout au long 
de l’année par des professionnels 
du milieu afin de les aider à appri-
voiser la scène. « L’organisme per-
met une belle rencontre entre les 
artistes de la relève et des artistes 
qui ont déjà un pied dans le mi-
lieu», souligne la coordonnatrice.

Premier lancement d’UQAM en spectacle

HUMOUR

Pierre-Yves 
Roy-Desmarais 
au Centre Bell
L’humoriste Pierre-Yves 
Roy-Desmarais terminera la 
tournée de son spectacle Jokes 
Chapeau Maman Magie Piano 
sur une belle note en le présen-
tant au Centre Bell le 27 juillet 
prochain. L’humoriste racon-
tera « la meilleure joke », a-t-
il écrit dans un communiqué. 
Son spectacle, qu’il présente 
aux quatre coins de la province 
depuis octobre 2021 sera boni-
fié de « 30 minutes de maté-
riel inédit ». Celui qui s’est fait 
découvrir par le grand public 
grâce à sa chanson d’ouverture 
du Bye Bye 2020 sera accom-
pagné « de musiciens et d’in-
vités spéciaux ». Les billets 
du spectacle seront en vente à 
compter de 10 h vendredi. PLP

Avatar 2 émerge 
à Londres
Après 13 ans d’attente, Ava-
tar : La voie de l’eau, la suite 
du plus grand succès au 
box-office, présentait sa pre-
mière mondiale à Londres 
mardi. James Cameron est de 
retour à la réalisation et Kate 
Winslet se joint à la distribu-
tion, 25 ans après avoir travail-
lé avec le réalisateur avec Tita-
nic. Elle a expliqué sur le tapis 
rouge qu’il s’est « calmé » de-
puis la production de leur der-
nier film. Le film arrivera dans 
les salles de cinéma le 16 dé-
cembre prochain. L.M.R.

Denys Arcand 
offre au public 
son Testament

La distribution du nouveau 
film de Denys Arcand, Testa-
ment, sera formée de Rémy 
Girard, Sophie Lorain, Robert 
Lepage, Clémence DesRochers 
et Marcel Sabourin. Ce long 
métrage rassemblera plusieurs 
autres interprètes, dont Ma-
rie-Mai, Louis-José Houde, 
Guylaine Tremblay, Pierre 
Curzi et René Richard Cyr. 
Dans un communiqué, le ci-
néaste québécois a déclaré que 
le tournage avait été « mer-
veilleux » et que les comédiens 
étaient « en grande forme ». Le 
scénario du film décrit l’his-
toire d’un homme d’âge mûr 
qui tente de trouver de nou-
veaux repères à la suite de tem-
pêtes médiatiques. Le film de-
vrait sortir en 2023.  A.G.
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NOÉ CLOUTIER
L’Atelier

Le Maroc a surpris l’Espagne et 
toute la planète soccer mardi, 

en l’emportant en tirs de barrage 
(0-0, 3-0 t.a.b.) et se qualifiant 
ainsi pour les quarts de finale de 
la Coupe du monde de soccer pour 
la première fois de son histoire.

Lors de cette séance de tirs au 
but au Qatar, les trois marqueurs 
du Maroc ont été Abdelhamid Sa-
biri, Hakim Ziyech et, pour la vic-
toire, Achraf Hakimi. De son côté, 
le gardien marocain, Yassine Bou-
nou, a arrêté chacune des trois 
tentatives espagnoles.

C’est le manque d’opportunisme 

espagnol et le brio défensif maro-
cain qui ont défini le match. Au 

cours des 120 minutes de jeu, l’Es-
pagne a été en possession du bal-
lon pendant 77 % de la rencontre. 
Malgré cela, un seul de ses 13 tirs 
tentés s’est rendu au filet de Bou-
nou, un gardien natif de Montréal.

Près de 45 000 spectateurs 
étaient présents pour assister à la 
victoire historique du Maroc, au 
stade Education City, à Al-Rayyan.

Le Portugal l’emporte  
sans difficulté

Le Portugal a eu beaucoup 
moins de mal à vaincre la Suisse 
au stade de Lusail. Les Portugais 
l’ont emporté par la marque de 6 à 
1, sans même avoir besoin de leur 
joueur vedette, Cristiano Ronal-
do, laissé sur le banc jusqu’à la 73e 
minute du match par l’entraîneur, 
Fernando Santos.

Dès la 17e minute, Gonçalo Ra-
mos a ouvert la marque avant que 
le défenseur Pepe double l’avance 

des Portugais à la 33e minute.
Au retour de la mi-temps, Gon-

çalo Ramos a porté le score à 3-0 
(51e minute). Raphaël Guerreiro 
a marqué à la 55e minute portant 
l’avance portugaise à 4 buts.

Manuel Akanji a ensuite mar-
qué, trois minutes plus tard, pour 
éviter à la Suisse de subir le blan-
chissage (4-1). Toutefois, cela ne 
va amener aucune remontée de la 
part du camp suisse puisqu’à la 67e 
minute, Gonçalo Ramos (encore 
lui) complétera son tour du cha-
peau pour porter le score à 5-1. Ra-
fael Leão ira de son but en temps 
additionnel, ce qui conclut la ren-
contre avec une marque finale im-
pressionnante de 6-1.

Victoire historique du 
Maroc face à l’Espagne
Les Marocains affronteront le Portugal en quarts de finale

Près de 45 000 
spectateurs étaient 
présents pour assister 
à la victoire historique 
du Maroc

La sélection marocaine célébrant la victoire lors de son match contre l’Espagne Javier Soriano, Agence France-Presse

MIKAËL DEMERS
L’Atelier

Le président du CF Montréal, 
Gabriel Gervais, a affirmé mar-

di lors d’une conférence de presse 
que le départ de l’entraîneur Wil-
fried Nancy n’était pas lié à un en-
jeu financier.

«  On était prêt à égaler les 
offres… Il a refusé  », a ajouté 
Gabriel Gervais.

Nancy désirait quitter l’équipe 

au mois de juillet, mais a finale-
ment décidé de terminer la saison 
avec le bleu-blanc-noir. 

Columbus a demandé la permis-
sion de discuter avec Nancy il y a 
trois semaines.

«  Nous avons été contraints 
d’accepter sa décision de quit-
ter l’organisation », a informé M. 
Gervais. Le président a invité les 
journalistes à questionner Wilfred 
Nancy pour connaître ses réelles 
motivations de quitter le club.

Quelques heures avant la confé-
rence de presse, un communiqué 
indiquait aussi que l’équipe mon-
tréalaise avait conclu une entente 
avec le Crew de Columbus pour 
« les départs de l’entraîneur ad-
joint Kwame Ampadu, du prépara-
teur physique Jules Gueguen et de 
l’analyste vidéo Maxime Chalier ».

Un processus 
déjà en marche

Le directeur sportif, Olivier Re-

nard, a déjà enclenché le processus 
de recherche d’un nouvel entraî-
neur, mais aucun entretien n’au-
rait eu lieu malgré les rumeurs. 
L’équipe montréalaise cherche 
plus de stabilité au poste d’entraî-
neur. Gabriel Gervais a annoncé 
vouloir un entraîneur francophone 
qui a la même philosophie de déve-
loppement que son prédécesseur. 

« On va considérer des candi-
dats dans notre académie », a ex-
posé le président du CF Montréal.

Nancy voulait quitter le CF Montréal
L’entraîneur a officiellement rejoint le Crew de Colombus mardi

POLY TECHNIQUE

Price était  
au courant
Le gardien de but du Cana-
dien de Montréal Carey Price 
a mentionné mardi matin sur 
son compte Instagram qu’il 
était bel et bien au courant 
de la tuerie de Polytechnique, 
contredisant ainsi ce qu’avait 
déclaré le Tricolore lundi. Price 
a expliqué qu’il appuyait les 
revendications de la Coalition 
canadienne pour les droits des 
armes à feu, sans cependant 
soutenir son code promotion-
nel nommé « Poly ». Il s’excuse 
toutefois du moment peu pro-
pice de son annonce, alors que 
le Québec se remémore les vic-
times de Polytechnique. Dure-
ment critiqué pour ses propos, 
Price ne recule pas sur ses po-
sitions prises dimanche, indi-
quant appuyer ses confrères 
chasseurs. A.P.C.

Le « Roi » Pelé 
va mieux
Le légendaire joueur de soc-
cer brésilien Pelé va finale-
ment mieux, selon les dires de 
deux de ses filles, mardi. Après 
des rumeurs selon lesquelles 
celui que la planète soccer 
surnomme le « Roi » réagis-
sait mal à ses traitements de 
chimiothérapie, il ne courrait 
finalement aucun risque. Pelé 
avait publié un message sur 
Instagram lundi pour encoura-
ger les joueurs de la sélection 
brésilienne qui affrontaient la 
Corée du Sud en huitièmes de 
finales de la Coupe du monde 
2022. Les joueurs de la Sele-
çao ont rendu hommage à la 
légende après leur victoire 4 à 
1 en déployant une banderole 
bleue avec en coin la fameuse 
célébration du « Roi » après 
son but en finale de l’édition 
1970, le poing levé. A.P.C.

L’ATELIER
Chef des nouvelles : 
Malika Alaoui
Chef des pupitres : 
Camille Dehaene
Pupitres : Audréanne Gariépy,  
Sophie Mediavilla-Rivard, Olivier Larose, 
Vicky Paquet, Britanie Sullivan  
Photographe : Camille Brasseur
Correction : Noé Cloutier et Antoine  
Pejot-Charrost 
Journalistes : Fannie Arcand, Maël 
Brunet, Thomas Emmanuel Côté, Mikaël 
Demers, Mia Gagné Vincent, Marie-Ève 
Godin, Philémon La Frenière-Prémont, 
Jacob Langlois-Pelletier, Justin Leblanc, 
Léo Mercier-Ross, Lucie Parmentier,  
Juliette Perron, Olivier Prince-Groleau, 
Léonie Rioult, Vincent Tardif,  
Marie-Michaelle Vadeboncoeur,  
Kijâtai-Alexandra Veillette-Cheezo
Merci à : Richard Bousquet, Christine 
Dumazet, Dominique Degré, Marianne 
Dubé et François-Alexis Favreau
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